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I. Introduction 
 

Du fait de la division du sol en objets immobiliers distincts, l’inévitable proximité spatiale qui 

se crée entre fonds voisins recèle un potentiel de conflits non négligeable1. Ainsi, notre système 

juridique s’est doté de nombreuses règles du droit de voisinage qui tentent de réglementer cette 

coexistence2. En droit privé fédéral, la sanction prévue en cas de transgression est consacrée à 

l’art. 679 CC, qui prévoit que « celui qui est atteint ou menacé d’un dommage parce qu’un 

propriétaire excède son droit, peut actionner ce propriétaire pour qu’il remette les choses en 

l’état ou prenne des mesures en vue d’écarter le danger, sans préjudice de tous dommages-

intérêts ». Or, cette singulière3 disposition représente en réalité « [l]’une des règles du droit 

privé dont l’application s’écarte le plus du sens obvie qu’a son texte »4. En effet, aujourd’hui 

presque chaque mot qui compose l’art. 679 CC est compris dans un sens différent de ce qui 

ressort de sa simple lecture5.  Ce progressif éloignement du texte légal a touché des importants 

aspects liés à la légitimation active et passive. Ainsi, le but du présent travail consiste à 

déterminer le cercle des personnes protégées et de personnes responsables, ainsi qu’à illustrer 

les subséquentes incohérences théoriques et problématiques pratiques dues à l’interprétation 

actuelle de la norme. 

 

Dans la première partie de notre travail, nous déterminerons les caractéristiques générales de la 

responsabilité du propriétaire en cas d’excès du droit de propriété foncière au sens de l’art. 679 

CC (cf. infra II.). Après avoir clarifié le contexte juridique général (cf. infra II.A.), les 

conditions d’application matérielles (cf. infra II.B.) et les moyens de droit prévus à l’art. 679 

CC (cf. infra II.C.), ainsi qu’après avoir procédé à quelques distinctions nécessaire (cf. infra 

II.D.), nous entrerons au cœur de notre sujet. Nous traiterons dans un premier temps de la 

définition et la délimitation de légitimation active et passive, en précisant le principe et 

l’exception qui gouvernent dans ce domaine (cf. infra III.A.). Ensuite, nous entamerons avec la 

plus grosse partie de notre étude, à savoir l’analyse des acteurs pouvant se porter demandeurs et 

défendeurs. À ce propos, nous déterminerons si le propriétaire, les titulaires de droits réels 

limités et les titulaires de droits personnels peuvent revêtir ces qualités et nous approfondirons 

les aspects critiques que soulève la question (cf. infra III.B. et III.C.). 

  

 
1 D. PIOTET, p. 88 ; ECKENSTEIN, p. 1. 
2 ECKENSTEIN, p. 1. 
3 FOËX, p. 474. 
4 TERCIER, p. 290. Citation reprise aussi par FOËX, p. 475. 
5 FOËX, p. 475. 
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II. La responsabilité du propriétaire en cas d’excès du droit de 

propriété au sens de l’art. 679 CC 
 

A. Notion et généralités 

 

1. Les restrictions à la propriété foncière 

 

La propriété constitue une institution fondamentale dans l’ordre juridique suisse6, raison pour 

laquelle ses fondements essentiels occupent l’entier du Livre quatrième de notre Code civil (art. 

641-977 CC)7. Les dispositions légales pertinentes se divisent en trois parties : la première traite 

de la propriété en tant que telle et, après les dispositions générales (641-654a CC), distingue la 

propriété foncière (art. 655-712t CC) de la mobilière (art. 713-729 CC) ; la deuxième et la 

troisième sont consacrées aux droits réels limités (art. 730-918 CC), respectivement à la 

possession et au registre foncier (art. 919-977 CC). 

 

Dans le domaine foncier, la propriété est le droit réel8 qui octroie à son titulaire la maîtrise totale 

et exclusive sur un immeuble, c’est-à-dire le droit de l’utiliser, d’en percevoir les fruits et d’en 

disposer9. Bien qu’il s’agisse juridiquement de la maîtrise la plus étendue qui puisse être 

conférée à un titulaire de droit, celle-ci n’est pas pour autant illimitée, puisqu’il existe de 

nombreuses restrictions pouvant la comprimer10. Premièrement, on trouve des restrictions dites 

volontaires, permettant au propriétaire foncier de limiter son droit en se réservant ou en 

accordant à un tiers un droit réel restreint11. Deuxièmement, les restrictions dites légales, c’est-

à-dire des limitations résultant de l’ordre juridique (art. 641 al. 1 CC)12, qui suppriment ou 

restreignent l’une ou l’autre des facultés comprises ordinairement dans la propriété13. 

Troisièmement, la propriété peut également être limitée par un certain nombre de restrictions 

générales qui découlent des principes généraux de droit privé, comme l’art. 2 CC, qui astreint 

tout justiciable à agir de bonne foi et interdit l’abus de droit14. 

 

Les restrictions légales sont particulièrement abondantes en matière immobilière et peuvent 

découler du droit privé ou du droit public, selon qu’elles aient été établies dans l’intérêt public 

ou dans l’intérêt privé d’autres particuliers15. Au sein de cette catégorie, nous distinguons tout 

spécialement les restrictions légales directes (ou immédiates) des restrictions indirectes (ou 

médiates)16. Les premières obligent directement le propriétaire foncier à tolérer, à s’abstenir ou 

 
6 ATF 88 I 248, JdT 1963 I 309, c. 2.3. 
7 BSK ZGB II-WOLF/WIEGAND, Vor art. 641 ss N 1. 
8 Cf. infra, II.C.3.a. 
9 STEINAUER II, p. 166 N 2376. 
10 CR CC II- FÖEX, art. 641 N 5 et N 20. 
11 Cf. infra, II.C.3.a. 
12 CR CC II-FÖEX, art. 641 N 21 et N 22. Le texte français est imprécis, puisqu’il se réfère aux « limites de la loi », 

alors que sont visées également les restrictions résultant de la jurisprudence ou de la coutume (BK-MEIER-HAYOZ, 

art. 641 N 35). 
13 STEINAUER II, p. 199 N 2506. 
14 BSK ZGB II- WOLF/WIEGAND, art. 641 N 37. 
15 CR CC II- FÖEX, art. 641 N 22 ; LIVER, p. 196. 
16 CR CC II-PIOTET, art. 680 N 1. 
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à faire quelque chose, sans qu’il soit nécessaire de passer par un acte de mise en œuvre privé 

ou public particulier17 ; tandis que pour les secondes, la loi ne donne naissance qu’à une 

prétention de l’ayant droit contre le propriétaire, prétention devant par la suite être concrétisée 

par la constitution d’un droit réel au moyen d’une écriture au registre foncier ou d’un 

jugement18. L’art. 680 al. 1 CC, traitant des restrictions légales directes à la propriété foncière, 

précise qu’elles existent sans inscription au registre foncier19. 

 

Parmi les restrictions légales de droit privé les plus importantes, nous trouvons les dispositions 

qui relèvent du droit du voisinage (art. 684 ss CC)20, à savoir l’ensemble de normes qui 

délimitent et restreignent la liberté des voisins – les uns par rapport aux autres – quant à 

l’utilisation et l’exploitation de leurs biens-fonds21. Ces règles se justifient par la proximité 

physique entre propriétaires fonciers, qui existe irrévocablement et pour un temps à vocation 

éternelle ; elles visent à protéger mutuellement les voisins, à permettre la meilleure exploitation 

possible de chaque fonds, ainsi qu’à garantir une coexistence pacifique à l’intérieur de ce qui 

peut être défini comme une véritable communauté de voisinage et de destin22. 

 

Ainsi, plus précisément, le droit de voisinage se compose d’obligations réciproques, qui 

déterminent quels empiétements sur le fonds voisin sont possibles et lesquels ne le sont pas23. 

En effet, les voisins sont tenus – mais en profitent réciproquement – d’un devoir de tolérance 

et d’abstention en relation aux atteintes causées par l’exercice licite du droit de propriété ou 

d’un droit qui en découle24. Néanmoins, lorsque certaines barrières sont franchies et que le 

voisin ne respecte pas les prescriptions du droit de voisinage que lui sont imposées, l’exercice 

de ces droits peut revenir à constituer un excès de propriété foncière, susceptible le cas échéant 

d’être sanctionné par l’art. 679 CC25. 

 

2. L’art. 679 CC en tant que sanction générale en droit du 

voisinage 

 

Sous la note marginale « responsabilité du propriétaire », l’art. 679 al. 1 CC prévoit que 

« [c]elui qui est atteint ou menacé d’un dommage parce qu’un propriétaire excède son droit, 

peut actionner ce propriétaire pour qu’il remette les choses en l’état ou prenne des mesures en 

vue d’écarter le danger, sans préjudice de tous dommages-intérêts ». Cette norme permet donc 

 
17 BK-MEIER-HAYOZ, art. 680 N 52. 
18 CR CC II-FÖEX, art. 641 N 23 ; CR CC II-PIOTET, art. 680 N 1.  
19 CR CC II-PIOTET, art. 680 N 1. Bien que le texte de la loi mentionne « restrictions légales », l’art. 680 al. 1 CC 

se réfère aux restrictions légales directes – de droit public ou de droit privé –, soit aux normes décrivant 

généralement le contenu de la propriété. Même si elles ne sont pas inscrites au registre foncier, ces restrictions 

sont opposables à l’acquéreur de bonne foi (SCHMID/HÜRLIMANN-KAUP, p. 254 N 927 ss). Quant aux restrictions 

légales indirectes, conformément à l’art. 680 al. 1 CC, le droit à la restriction existe certes sans inscription, mais 

l’existence de la restriction, elle, la requiert. Tel est le cas, par exemple, le droit d’exiger le passage nécessaire sur 

le fonds voisin (art. 694 CC) (STEINAUER II, p. 204 N 2532). 
20 BSK ZGB II-WOLF/WIEGAND, art. 641 N 39. 
21 BOVAY, p. 5. 
22 LIVER, p. 200 ; SIMONIUS/SUTTER, § 13 N 1 ; STEINAUER II, p. 221 N 2601. 
23 BOVAY, p. 5. 
24 Ibidem ; BAUER, p. 2. 
25 CR CC II-BOVEY, art. 679 N 1 ; LIVER, p. 200. 
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de sanctionner, respectivement de prévenir, les excès résultant de la propriété foncière, soit le 

dépassement des limites matérielles et juridiques de cette propriété26. 

 

À lire le texte de la disposition, qui mentionne « [c]elui qui » (« jemand », « [c]hiunque »), 

ainsi qu’en examinant sa place systématique au Chapitre II du Titre dix-neuvième, soit en 

dehors des règles matérielles du droit de voisinage des art. 684 ss CC, le profane pourrait penser 

que cette règle a une portée générale qui dépasse le droit de voisinage27. Néanmoins, la 

jurisprudence et la doctrine ont interprété l’art. 679 CC comme protégeant uniquement les 

voisins, à l’exclusion de n’importe quel tiers28. Partant, le voisin victime d’un excès de droit de 

propriété se verra accorder deux types d’actions : les actions défensives, pour défendre son droit 

lui-même, et l’action en réparation du dommage, pour obtenir la réparation du dommage qu’il 

aurait subi29. 

 

À ce propos, il faut relever que le législateur ne s’est pas simplement borné à réserver une action 

en dommages-intérêts en renvoyant de manière générale aux art. 41 ss CO, mais il a ancré à 

l’art. 679 CC un véritable chef de responsabilité du propriétaire de l’immeuble30. Dans ce 

contexte, s’il ressort clairement du Message du Conseil fédéral31 l’institution d’un cas de 

responsabilité objective (ou causale) indépendante d’une éventuelle faute du propriétaire32, les 

justifications à la base de ce choix relativement sévère ne sont en revanche pas définies 

clairement33. Selon la majorité de la doctrine, la raison d’être de la règlementation de l’art. 679 

CC est à rechercher dans les relations de voisinage fondées sur les droits réels34. En d’autres 

termes, la ratio legis de cette responsabilité est conçue comme une sorte de compensation des 

restrictions de la propriété immobilière découlant du droit de voisinage : si, d’un côté, il existe 

des obligations d’abstention et de tolérance entre voisins afin de garantir une vie harmonieuse 

à l’intérieur de leur communauté, il se justifie, en contrepartie, une responsabilité aggravée 

lorsqu’un voisin outrepasse son droit35. Or, à titre comparatif, la raison pour laquelle une telle 

norme fait défaut en droit de la propriété mobilière réside précisément dans le fait que, étant 

donné la division artificielle de la surface du sol en objets immobiliers distincts, les immeubles 

s’exposent durablement à l’exploitation préjudiciable de l’un d’entre eux, alors que 

l’éloignement des objets mobiliers, qui sont naturellement délimités, ne présente pas ces risques 

particuliers36. Une autre explication proposée par la doctrine en relation avec le fondement de 

cette source d’illicéité, même si elle est généralement considérée comme subsidiaire, consiste 

 
26 D. PIOTET, p. 87 et 88. 
27 STEINAUER II, p. 268 N 2757. 
28 Ibidem ; ATF 109 II 304, JdT 1984 I 629, c. 2. Critique : FOËX, p. 478 ss. Cf. infra, III.B.1.a. 
29 STEINAUER II, p. 269 N 2758. Cf. infra, II.C.2. 
30 DESCHENAUX/TERCIER, § 13 N 7. 
31 FF 1904 IV 1, p. 66 : « tout propriétaire qui lèse autrui en faisant abus de son droit, est responsable du dommage 

causé, même si l'on ne pouvait lui reprocher une faute à proprement parler. Cette disposition, qui se rattache 

étroitement à celle de l’art. 67 C.O., pourrait être insérée dans le droit des obligations ; quelle qu'en soit la place, 

il serait difficile de s'en passer ». Cf. également HUBER, p. 94. 
32 Cf. infra, II.B.4 et II.D.2. 
33 FOËX, p. 474 et 475. 
34 BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 10. Sur les fondements de cette responsabilité : BAUER, p. 15 ; BK-MEIER-

HAYOZ, art. 679 N 10 ; BOVAY, p. 50 ; ECKENSTEIN, p. 15 et 16 ; FOËX, p. 478 (critique) ; REY, p. 536 N 

2082 ; STARK, p. 222 ; STEINAUER II, p. 271 N 2763 ; TERCIER, p. 290 (critique). 
35 BOVAY, p. 50 ; FOËX, p. 478. 
36 BAUER, p. 7 ; D. PIOTET, p. 88 ; HUBER, p. 95. 
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en la position privilégiée dont jouit le propriétaire foncier37 : si, d’une part, l’ordre juridique 

garantit au propriétaire de grands avantages, il est normal, d’autre part, que des règles strictes 

de responsabilité sanctionnent les dommages causés par ou en raison de l’immeuble dudit 

propriétaire38. 

 

Ainsi, le voisin qui ne respecte pas les obligations découlant du droit de voisinage risque d’être 

recherché en justice par le voisin lésé39. Pour ce faire, il est nécessaire de réunir les différentes 

conditions matérielles prévues à l’art. 679 CC : il faut être en présence d’un excès, d’une atteinte 

aux droits du demandeur et d’un lien de causalité40. Dès lors, le voisin aura à disposition divers 

moyens de droit pour se protéger : les moyens défensifs, constitués par les actions en cessation 

et prévention de l’atteinte, l’action en constatation de droit et un moyen en réparation, puisque 

si certaines exigences sont respectées, il pourra ouvrir action en dommages-intérêts41. 

 

B. Les conditions d’application matérielles 

 

1. L’excès du droit de propriété 

 

La première condition matérielle requise pour entrainer les mécanismes de sanction de l’art. 

679 CC est celle de l’excès du droit de propriété. De manière générale, un excès au sens de 

cette disposition ne peut être retenu que si « un comportement humain en connexité avec 

l’utilisation et/ou l’exploitation du fonds viole les dispositions du droit de voisinage 

restreignant le droit de propriété »42. 

 

Premièrement, il faut que l’excès résulte d’un fait de l’homme43. Des effets découlant de 

phénomènes purement naturels – par exemple des avalanches, des glissements de terrain44 ou 

des inondations45 – ne constituent pas des excès imputables au propriétaire foncier46. Il n’est 

toutefois pas nécessaire que le comportement humain excessif soit un comportement actif : 

d’après la jurisprudence du Tribunal fédéral, des omissions peuvent suffire dès lors qu’un 

propriétaire s’abstient de prendre les mesures préventives adéquates qui s’imposent par les 

règles de la prudence47. Cela implique un devoir de prévention lié aux risques de sinistre en 

relation à l’aménagement naturel ou artificiel du bien-fonds48. En outre, un propriétaire peut 

être tenu pour responsable non seulement pour l’excès résultant de ses actes ou de ses 

omissions, mais aussi pour ceux de tiers qu’il a autorisé à utiliser son bien-fonds49. 

 
37 BOVAY, p. 50. 
38 Ibidem. Cf. également PV du 6.11.1902, p. 58. 
39 Idem, p. 55. 
40 Cf. infra, II.B. 
41 Cf. infra, II.C.2. 
42 STEINAUER II, p. 277 N 2781. 
43 Idem, p. 277 N 2782. 
44 ATF 93 II 230, JdT 1968 I 580, c. 3.b. 
45 ATF 91 II 474, JdT 1966 I 551, c. 6. 
46 STEINAUER II, p. 277 N 2782. 
47 ATF 93 II 230, JdT 1968 I 580, c. 3.b. ; CR CC II-BOVEY, art. 679 N 9 ; D. PIOTET, p. 89. 
48 D. PIOTET, p. 89. 
49 ATF 120 II 15, JdT 1995 I 186, c. 2.a. ; BOVEY, p. 58. Cf. infra, III.C.2.a. 
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Deuxièmement, il est nécessaire que ce comportement soit en rapport de connexité avec 

l’utilisation ou l’exploitation de l’immeuble concerné, de sorte à écarter les liens exclusivement 

fortuits avec celui-ci50. En principe, ce rapport doit revêtir un caractère durable51 ; cependant, 

même des dépassements de très courte durée, voire uniques, peuvent parfois appeler les 

sanctions prévues par l’art. 679 CC52. De plus, la connexité doit résulter de l’utilisation ou de 

l’exploitation normale du fonds, peu importe que cette dernière poursuive un but économique 

ou purement récréatif53. Ainsi, le propriétaire qui tire un coup de fusil sur son voisin en 

dépassant les périmètres de son terrain n’excède pas son droit de propriété, mais il risque 

d’engager sa responsabilité civile conformément aux art. 41 ss CO ; au contraire, la société 

propriétaire d’une place de tir qui permet que des balles atteignent le fonds voisin est susceptible 

d’une application de l’art. 679 CC54. 

 

Troisièmement, il faut que l’excès provenant de l’utilisation ou l’exploitation d’un fonds se 

produise sur un autre fonds55. Cette exigence implique la présence de deux objets immobiliers 

distincts, à l’exclusion des rapports de voisinage entre titulaires de droits – réels ou personnels 

– sur un même immeuble56. Par conséquent, un litige opposant le propriétaire de la parcelle et 

le bénéficiaire d’une servitude sur cette même parcelle ne trouvera pas son fondement dans 

l’art. 679 CC, mais dans les règles régissant la servitude en cause57. Il devrait en aller de même 

pour les droits de superficie simples ou les droits distincts et permanents58 ; néanmoins, la 

pratique du Tribunal fédéral admet que de tels conflits – entre superficiaire et propriétaire grevé 

– puissent se fonder juridiquement sur l’art. 679 CC59. Le cas impliquant des propriétaires 

d’étages constitue aussi une exception au principe déjà évoqué, puisque les relations de 

voisinage entre lots privatifs relèvent de l’art. 712a al. 2 CC, une disposition qui renvoie aux 

art. 684 ss CC et aux sanctions de l’art. 679 CC60. Le copropriétaire a donc le pouvoir 

d’administrer, d’utiliser et d’aménager ses locaux dans la mesure où il ne restreint pas l’exercice 

du droit des autres copropriétaires, n’endommage pas les parties, ouvrages et installations 

communs du bâtiment, n’entrave pas leur utilisation ou n’en modifie pas l’aspect extérieur61. 

Quant aux copropriétaires ordinaires, en revanche, il est admis que l’art. 679 CC n’est pas 

applicable, étant donné qu’entre eux il n’existe pas de rapport de voisinage à proprement parler : 

le bien-fonds n’est pas délimité physiquement, mais il est uniquement réparti en quotes-parts 

comptables62. Au-delà des deux nuances que nous venons de mentionner, il faut encore relever 

 
50 STEINAUER II, p. 278 N 2784. Cf. infra, III.B.1.a. pour des exemples. 
51 CR CC II-BOVEY, art. 679 N 10. 
52 BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 93. 
53 Idem, art. 679 N 78 ; L’HUILLIER, p. 17a. 
54 L’HUILLIER, p. 17a et 18a. 
55 STEINAUER II, p. 278 N 2786. 
56 D. PIOTET, p. 87. 
57 CR CC II-BOVEY, art. 679 N 13. 
58 D. PIOTET, p. 87 et 88 ; FOËX, p. 468. Contra : OFK ZGB-SCHMID/VON GRAFFENRIED, art. 679 N 5 ; STEINAUER 

II, p. 278 N 2787. 
59 ATF 111 II 236, JdT 1986 I 115, c. 3., confirmé encore par la jurisprudence plus récente ATF 145 II 282, JdT 

2020 I 300, c. 2. Du point de vue théorique, cependant, il ne devrait pas y avoir d’exception : qu’ils soient 

immatriculés au registre foncier en tant qu’immeubles au sens juridique du terme (art. 655 al. 2 ch. 2 CC) ou pas, 

ces droits conservent leur nature de droit de servitude. Les obligations de tolérance entre superficiaire et 

propriétaire grevé ne sont pas comparables à celles relatives aux restrictions du droit de voisinage entrainant la 

sanction de l’art. 679 CC (D. PIOTET, p. 87 et 88). 
60 Arrêt du Tribunal fédéral 5A_127/2020 du 22.04.2021, c. 4.1.2. 
61 Art. 712a al. 2 CC. 
62 Arrêt de la Cour de justice de Genève – décision N 1030 – du 16.09.2005, c. 3. 
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que l’excès ne doit pas forcément provenir de l’intérieur des limites cadastrales de l’immeuble 

de départ, mais il suffit qu’il apparaisse comme la conséquence d’une utilisation ou d’une 

exploitation déterminée de celui-ci63. Par exemple, le Tribunal fédéral a retenu que la 

responsabilité d’un exploitant d’un dancing pouvait être engagée du fait qu’il y avait des bruits 

produits dans la voie publique par les clients fréquentant le local, et cela même si ces bruits ne 

provenaient pas directement du fonds lui-même64. 

 

Quatrièmement, l’excès doit violer les règles du droit du voisinage65. Comme expliqué plus en 

détail auparavant66, les règles du droit de voisinage constituent des restrictions légales à la 

propriété foncière : il s’agit d’obligations mutuelles de tolérance qui déterminent quels 

empiètements sur le fonds voisin sont permis et lesquels sont excessifs et ipso facto illicites67. 

L’art. 679 CC est ainsi la sanction générale en cas de non-respect du droit de voisinage et sert 

principalement à mettre en œuvre les art. 684, 685 al. 1 et 689 CC68. Tout particulièrement, 

l’art. 684 CC revêt une importance particulière dans la pratique69 : en tant que disposition 

générale et subsidiaire par rapport aux autres sources d’excès du droit de propriété, cet article 

vise à proscrire les immissions excessives, c’est-à-dire des nuisances « envoyées » sur les fonds 

voisins70. L’art. 684 al. 2 CC en donne une liste exemplative71, en interdisant notamment la 

pollution de l’air, les mauvaises odeurs, le bruit, les vibrations, les rayonnements ou la privation 

de lumière ou d’ensoleillement qui ont un effet dommageable et qui excédent les limites de la 

tolérance que se doivent les voisins d’après l’usage local, la situation et la nature des 

immeubles72. Cette disposition prohibe non seulement les immissions dites positives, c’est-à-

dire tout déplacement des particules de matières, d’ondes ou d’odeurs d’un fonds vers un autre, 

mais aussi les immissions privatives et psychiques73 ; les premières visent les situations où 

l’aménagement ou la construction d’un immeuble retire un avantage préexistant du fonds 

voisin, tandis que les secondes, qui ne ressortent pas intuitivement du texte de la loi, visent les 

déplacements de visions désagréables sur le fonds voisin qui affectent le psychisme de ses 

usagers74. 

 

Enfin, il faut relever que les juges appelés à statuer sur la présence d’un excès doivent le faire 

à l’aide de critères objectifs75. En d’autres termes, pour déterminer si on est en présence d’un 

cas d’excès illicite, qui dépasse le seuil de la tolérance, le juge doit procéder à une pesée 

 
63 BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 83. 
64 ATF 120 II 15, JdT 1995 I 186, c. 2.a. 
65 STEINAUER II, p. 278 N 2788. Critique : FOËX, p. 478 ss. 
66 Cf. supra, II.A.1. 
67 BOVEY, p. 5. 
68 CR CC II-BOVEY, art. 679 N 1. 
69 OFK ZGB-SCHMID/VON GRAFFENRIED, art. 679 N 3. 
70 CR CC II-PIOTET, art. 684 N 1. 
71 KUKO ZGB-ZELGER, art. 684 N 2. 
72 Art. 684 al. 2 CC. 
73 ATF 58 II 116, JdT 1933 I 80 (immissions positives) ; CR CC II-PIOTET, art. 684 N 21 à 23. 
74 ATF 119 II 411, JdT 1995 I 349 (immissions psychiques) ; ATF 126 III 452, JdT 2001 I 542 (immissions 

négatives) ; CR CC II-PIOTET, art. 684 N 21 à 23. Il faut prêter attention à l’art. 679 al. 2 CC, entré en vigueur le 

1er janvier 2012 : une action civile en cas d’immissions négatives provenant de la présence d’une 

construction/installation conforme à la règlementation en vigueur est exclue (CR CC II-BOVEY, art. 679 N 3). 
75 ATF 126 III 223, JdT 2001 I 58, c. 4.a. ; CPra Actions-BOHNET, § 46 N 41. 
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impartiale des intérêts en cause et se fonder sur la sensibilité d’une personne raisonnable 

moyenne placée dans la même situation76. 

 

2. Le dommage 

 

La deuxième condition matérielle à réunir pour admettre l’application de l’art. 679 CC est le 

dommage qui, toutefois, n’est pas à comprendre dans le sens technique du terme. La notion de 

dommage se définit traditionnellement comme une diminution involontaire du patrimoine net 

du lésé, qui peut consister en une diminution de l’actif ou une augmentation du passif (perte 

éprouvée), ou en une non-diminution du passif ou une non-augmentation de l’actif (gain 

manqué)77. Or, l’art. 679 CC s’inscrit dans un contexte plus large, puisqu’il comprend de 

manière générale l’atteinte aux droits du demandeur78. Dès lors, son application est possible 

lorsque le voisin a été lésé ou troublé dans son droit de propriété ou, plus précisément, dans son 

droit de jouir paisiblement et sans entrave de son fonds79. Une atteinte à la substance de 

l’immeuble n’est pas nécessaire, une atteinte au détriment des personnes ou des biens mobiliers 

qui s’y trouvent est suffisante80. 

 

3. Le lien de causalité naturelle et adéquate 

 

Il faut encore établir un lien de causalité entre l’excès de la propriété foncière et le dommage – 

dans l’acception expliquée ci-dessus – survenu ou menaçant de survenir81. À cet égard, on 

applique les règles générales sur la causalité naturelle et adéquate82. Ainsi, on retient qu’il y a 

causalité naturelle – ou rapport de cause à effet – lorsque, entre deux évènements, il existe un 

lien tel que sans le premier événement, le second ne se serait pas produit83. Il s’agit d’une 

question de fait dont le fardeau de la preuve, conformément à l’art. 8 CC, appartient à celui qui 

prétend en déduire des droits84. Il y a causalité adéquate, en revanche, lorsque d’après le cours 

ordinaire des choses et l’expérience générale de la vie, un fait est propre à entraîner un effet du 

genre de celui qui s’est produit, en sorte que la survenance de ce résultat paraît de façon générale 

favorisée par le fait en question85. Il s’agit d’une question de droit ; lorsque la causalité naturelle 

est prouvée, il incombe à l’intimé d’établir les faits propres à démontrer une éventuelle 

interruption du rapport de causalité86. 

 

 

 

 
76 Ibidem. 
77 CR CO I-WERRO/PERRITAZ, art. 41 N 7 et 12. 
78 STEINAUER II, p. 279 N 2789. 
79 BOVEY, p. 56. 
80 OFK ZGB-SCHMID/VON GRAFFENRIED, art. 679 N 6 ; SCHMID/HÜRLIMANN-KAUP, p. 263 N 955. 
81 STEINAUER II, p. 280 N 2793. 
82 Ibidem. 
83 WERRO, p. 71 N 219. 
84 ATF 119 Ib 334, JdT 1995 I 606, c. 3. c. 
85 Ibidem ; WERRO, p. 81 N 263. 
86 ATF 119 Ib 334, JdT 1995 I 606, c. 3. c. 
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4. La non-exigence de la faute 

 

Comme nous avons eu l’occasion de clarifier auparavant87, l’art. 679 CC consacre une 

responsabilité objective du propriétaire de l’immeuble88. La loi se montre ainsi particulièrement 

sévère envers le propriétaire foncier, qui doit répondre de l’atteinte causée aux ayants droit 

indépendamment de son fait personnel ou de son incapacité de discernement89. 

 

C. Les moyens de droit à disposition 

 

1. Les actions civiles 

 

Lorsque les conditions matérielles de l’art. 679 CC sont remplies, le voisin atteint ou menacé 

par un excès de propriété foncière a à disposition quatre actions visant à protéger son droit90. 

L’action ou le droit d’action (Klage ou Klagerecht), de manière générale, est la faculté du 

particulier de faire valoir un droit subjectif privé devant un tribunal par le biais d’une demande 

en justice91. Ainsi, il est important de mettre en évidence déjà à ce stade que l’action est 

intimement liée au droit subjectif privé qui est fait valoir92. Ce dernier se définit comme la 

faculté, pour un titulaire de droit, d’imposer quelque chose à un ou plusieurs tiers, et c’est le 

droit matériel qui détermine si un tel droit bénéficie d’une protection en justice93. En d’autres 

termes, c’est le droit matériel qui confère le droit d’action94. 

 

Il existe plusieurs types d’actions civiles et il est fréquent de proposer une nomenclature en se 

référant notamment au fondement de la prétention en jeu, à l’objet sur lequel porte l’action, ou 

encore à la nature du prononcé requis95. Notre Code de procédure civile distingue et règlemente 

tout particulièrement trois actions, selon le prononcé requis : il s’agit de l’action condamnatoire 

(art. 84 CPC), qui a pour but la satisfaction d’un droit ; de l’action formatrice (art. 87 CPC), 

qui tend à la création d’un nouvel état de droit ; et de l’action en constat (art. 88 CPC), qui vise 

à écarter une menace pesant sur la situation juridique de celui qui s’en prévaut96. Lorsqu’il 

existe la possibilité d’agir par le biais des deux autres actions, la voie constatatoire n’est à 

emprunter que de manière subsidiaire, sous peine d’irrecevabilité faute d’intérêt digne de 

protection (art. 59 al. 2 let. a CPC)97. 

 

Quant au fondement de la prétention en cause, il découle de différentes dispositions de 

procédure civile une distinction entre action patrimoniale et action non patrimoniale, selon que 

 
87 Cf. supra, II.A.2. 
88 REY/WILDHABER, p. 181 N 1046 et 1051 ; WERRO, p. 247 N 844. 
89 FOËX, p. 474 ; WERRO, p. 247 N 844. 
90 CPra Actions-BOHNET, § 46 N 1. 
91 HOHL I, p. 45 N 171. 
92 Idem, p. 45 N 173. 
93 Ibidem ; STEINAUER I, p. 54 N 7. 
94 HOHL I, p. 46 N 181. 
95 CR CPC-BOHNET, Intro. art. 84-90 N 10. 
96 Idem, Intro. art. 84-90 N 11. 
97 BSK ZPO-WEBER, art. 88 N 15 ; CPra Actions-BOHNET, § 1 N 7. 
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l’action présente ou non une valeur litigieuse (ou plus généralement une nature patrimoniale)98. 

Au sein des actions patrimoniales, nous distinguons encore l’action réelle et l’action 

personnelle, si elle a pour fondement la violation d’un droit réel ou, respectivement d’un droit 

personnel99. 

 

En revanche, suivant son objet – c’est-à-dire ce qui est demandé –, l’action peut être pécuniaire, 

lorsqu’elle tend au paiement d’une somme d’argent, ou non pécuniaire dans le cas contraire100. 

 

Ainsi, dans le cadre de l’art. 679 CC, il faut savoir que les actions en cessation, en prévention 

et en constatation de l’atteinte sont des actions civiles réelles de nature patrimoniale : les deux 

premières sont condamnatoires (art. 84 CPC), alors que la troisième est constatatoire (art. 88 

CPC)101. En revanche, l’action en dommages-intérêts est une action personnelle, de nature 

patrimoniale et condamnatoire (art. 84 CPC)102. 

 

2. Les moyens de droit consacrés à l’art. 679 CC 

 

a. L’action en cessation de l’atteinte 

 

Selon le cas de figure, le voisin aura à disposition différentes actions. L’action en cessation de 

l’atteinte (Beseitigungsklage) est dirigée contre une atteinte actuelle et encore existante liée à 

l’exploitation de l’immeuble dont elle émane103. Contrairement à ce que le texte de la loi 

pourrait laisser supposer avec l’expression « pour qu’il remette les choses en l’état », cette 

action a pour seul but de supprimer la source à l’origine du trouble sur le fonds d’où il provient : 

il ne s’agit pas d’un moyen de droit restitutoire qui permettrait une remise en l’état du fonds 

touché par l’immission104. Une telle prétention pourrait par contre être soulevée dans le cadre 

d’une action en dommages-intérêts105. 

 

b. L’action en prévention de l’atteinte 

 

Le voisin menacé d’une atteinte du fait d’un excès de propriété foncière dispose également 

d’une action préventive, visant à faire empêcher un comportement qui causerait des immissions 

excessives au détriment de son fonds106. Bien que cela ne ressorte pas du texte de la loi, la 

jurisprudence107 admet qu’il a la faculté de s’en prévaloir non seulement lorsque l’atteinte s’est 

déjà produite et qu’il est à redouter qu’elle se reproduise (Unterlassungsklage), mais aussi 

lorsqu’une atteinte imminente et nouvelle menace de survenir pour la première fois 

 
98 CPra Actions-BOHNET, § 1 N 10. 
99 CR CPC-BOHNET, Intro. art. 84-90 N 15. 
100 CPra Actions-BOHNET, § 1 N 12. 
101 Idem, § 1 N 8. 
102 Idem, § 1 N 9. 
103 REY, p. 535 N 2077. 
104 ATF 107 II 134, JdT 1982 I 462, c. 3.a. et b. ; OFK ZGB-SCHMID/VON GRAFFENRIED, art. 679 N 8 ; SUTTER-

SOMM, p. 360 N 758. 
105 SUTTER-SOMM, p. 360 N 758. 
106 STEINAUER II, p. 282 N 2802. 
107 ATF 84 II 85, JdT 1958 I 258, c. 2. (interdiction de construire un abattoir). 
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(Präventivklage)108. Cependant, la simple possibilité de survenance de dommage n’est pas 

suffisante, puisqu’il exigé d’être en présence d’un haut degré de vraisemblance109. Dans la 

pratique, l’action préventive permet notamment d’interdire la construction d’installations qui 

causeront vraisemblablement des excès illicites, malgré leur utilisation conforme110. 

 

c. L’action en constatation de droit 

 

Le voisin pourra se prévaloir d’une action en constatation (Feststellungsklage) prévue à l’art. 

88 CPC111, et qui porte sur l’existence d’un droit ou d’un rapport de droit112. Même s’il n’est 

pas non plus mentionnée à l’art. 679 CC, il s’agit d’un moyen de droit qui est admis par la 

doctrine et qui doit répondre aux conditions ordinaires de l’action en constatation, notamment 

la subsidiarité par rapport aux autres actions et la présence d’un intérêt suffisant113. Dans le 

cadre du droit du voisinage, cette action tend à faire constater par l’autorité judiciaire la licéité, 

respectivement l’illicéité, du comportement de l’auteur de l’excès114. 

 

d. L’action en réparation du dommage 

 

i. En cas d’immissions excessives 

 

Nous l’avons dit, l’art. 679 CC institue une responsabilité objective du propriétaire de 

l’immeuble, qui subsiste indépendamment de sa faute. Dès lors, le voisin lésé dispose d’une 

action en dommages-intérêts (Schadenersatzklage) visant à réparer le dommage qu’il a subi par 

les immissions excessives, ce qui constitue la sanction la plus importante dans la pratique115. 

L’admission de ce moyen de droit exige que le demandeur prouve le dommage et le lien de 

causalité adéquate entre celui-ci et l’excès du droit de propriété116. Normalement, la réparation 

du dommage prend la forme d’une prestation pécuniaire ; néanmoins, le propriétaire a aussi la 

possibilité de demander l’obtention d’une prestation en nature, par exemple le déblaiement, le 

nettoyage ou – et surtout – la remise en état du fonds endommagé117. 

 

Fondée sur l’art. 679 CC, cette action peut être engagée lorsque le dommage illicite n’a pas pu 

être empêché, soit dans la mesure où les actions en cessation et en prévention de l’atteinte ne 

donnent pas satisfaction au demandeur118. À cet égard, la demande en dommages-intérêts peut 

être présentée de manière cumulative à ces deux actions lorsque les immissions excessives ont 

déjà entraîné des répercussions dommageables119. En outre, au lieu d’agir en suppression ou en 

 
108 CR CC II-BOVEY, art. 679 N 40 ; STEINAUER II, p. 282 N 2802. 
109 BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 111. 
110 OFK ZGB-SCHMID/VON GRAFFENRIED, art. 679 N 10. 
111 Cf. supra II.C.1. 
112 CPra Actions-BOHNET, § 1 N 9. 
113 BSK ZGB II-REY/STREBEL, art. 679 N 21 ; CR CC II-BOVEY, art. 679 N 52 ; STEINAUER II, p. 282 N 2804. 
114 STEINAUER II, p. 282 N 2804. 
115 Idem, p. 283 N 2805 ; ECKENSTEIN, p. 19. 
116 CR CC II-BOVEY, art. 679 N 44. 
117 Idem, art. 679 N 45 ; CPra Actions-BOHNET, § 46 N 7. 
118 BSK ZGB II-REY/STREBEL, art. 679 N 6. 
119 OFK ZGB-SCHMID/VON GRAFFENRIED, art. 679 N 12. 
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cessation, la personne touchée par l'immission peut prendre elle-même les mesures nécessaires 

pour remédier aux atteintes déjà survenues et intenter une action en remboursement des 

dépenses ainsi occasionnées120. 

 

ii. En cas d’exploitation licite du fonds (art. 679a CC) 

 

Conformément à l’art. 679a CC, « [l]orsque, par l’exploitation licite de son fonds, notamment 

par des travaux de construction, un propriétaire cause temporairement à un voisin des 

nuisances inévitables et excessives entraînant un dommage, le voisin ne peut exiger du 

propriétaire du fonds que le versement de dommages-intérêts ». Afin de codifier l’ancienne 

pratique jurisprudentielle121, cette disposition a été introduite lors de la révision du 11 décembre 

2009 pour permettre au propriétaire voisin de ne pas s’exposer aux actions défensives en cas 

d’immissions temporaires et inévitables122. Bien qu’excessives et théoriquement susceptibles 

d’une application de l’art. 679 CC, de telles immissions sont réputées licites et, par le biais de 

l’art. 679a CC, ne peuvent pas être interdites123. Dans un tel cas, et tout particulièrement à 

l’encontre du constructeur qui autrement serait paralysé, seule une action en dommages-intérêts 

est possible, aux mêmes conditions qu’en présence d’immissions excessives illicites124. 

 

3. La nature réelle ou personnelle des moyens de droit de l’art. 

679 CC 

 

Comme nous venons de le voir, l’art. 679 CC traite simultanément de la responsabilité 

délictuelle du propriétaire foncier et des actions défensives, soit en exécution de certaines 

mesures matérielles125. Ce traitement simultané se justifie par le fait que ces deux moyens ne 

requièrent pas l’établissement de la faute du responsable : il s’agit néanmoins de deux moyens 

fondamentalement différents quant à leur nature126. En effet, l’action en dommages-intérêts, 

découlant de la responsabilité causale du propriétaire, est une action personnelle, qui permet 

l’exercice d’une créance contre le propriétaire responsable ; en revanche, les autres actions 

prévues à l’art. 679 CC sont des actions réelles127. 

 

a. Les droits réels et les droits personnels déterminant l’action 

 

Comme anticipé précédemment128, le caractère réel ou personnel d’une action est déterminé par 

le droit concerné, qui peut être soit un droit réel, soit un droit personnel. Dès lors, il convient 

 
120 ATF 107 II 134, JdT 1982 I 462, c. 3. ; BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 96 et 128 ; BSK ZGB II-REY/STREBEL, 

art. 679 N 6. 
121 ATF 83 II 375, JdT 1958 I 348. En déduisant une lacune de la loi, le Tribunal fédéral retenait qu’en cas 

d’immissions inévitables dues à l’exécution de travaux de construction importants, il n’était pas possible de donner 

lieu à une interdiction par le voisin lésé : au contraire, ces immissions devaient être supportés comme telles, et le 

lésé n’avait droit qu’à une indemnité équitable s’il était touché sensiblement (D. PIOTET, p. 109). 
122 CR CC II-BOVEY, art. 679a N 1 à 3. 
123 STEINAUER II, p. 284 N 2811. 
124 Idem, p. 285 N 2812. 
125 D. PIOTET, p. 90. 
126 Ibidem ; PV du 6.11.1902, p. 58 et 59. 
127 Ibidem ; CPra Actions-BOHNET, § 46 N 8 et 9. 
128 Cf. supra, II.C.1. 



 13 

dans un premier temps de préciser brièvement ces deux notions, puisque leur distinction et les 

conséquences qui en découlent seront importantes du point de vue de la légitimation active et 

passive. 

 

Les droits réels et les droits personnels sont des droits subjectifs privés, soit des droits conférant 

le pouvoir, sanctionné par l’ordre juridique, d’exiger un comportement de la part d’autrui129. 

 

Le droit réel, comme l’indique son nom, porte avant tout sur les choses (du latin « res »)130. Il 

se définit comme un droit subjectif privé qui confère à son titulaire la maîtrise totale ou partielle 

du bien sur lequel il porte, à l’exclusion de toute autre personne131 ; plus précisément, les droits 

réels sont des droits absolus, c’est-à-dire des droits opposables à tout autre tiers (erga omnes)132. 

Au vu de cette large opposabilité, les types de droits réels font partie d’un numerus clausus et 

sont limitativement énumérés par la loi : on trouvera la propriété, les servitudes, les charges 

foncières et les droits de gage133. Le droit de propriété constitue le droit réel par excellence 

puisque, contrairement aux autres droits réels dits limités ou restreints, il confère à son titulaire 

une maîtrise totale et exclusive de la chose134. On parle aussi de maîtrise universelle de la chose, 

qui s’exerce dans les limites de l’ordre juridique et qui consiste en l’octroi du pouvoir d’en user, 

d’en jouir et d’en disposer matériellement ou juridiquement135. Les droits réels restreints, tels 

que les servitudes, les charges foncières et les droits de gage, n’accordent en revanche qu’un 

pouvoir absolu limité, soit une maîtrise partielle qui peut permettre d’avoir l’usage et/ou la 

jouissance de l’objet du droit ou de bénéficier de la garantie représentée par la valeur de cet 

objet136. 

 

Par opposition aux droits réels, les droits personnels – ou droits de créances – sont des droits 

subjectifs privés qui ne permettent d’exiger qu’un comportement positif ou négatif (une 

prestation) de la part d’une ou plusieurs personnes déterminées137. Ainsi, ces droits sont de 

nature relative et ne peuvent être opposés qu’à l’encontre du débiteur visé (inter partes)138. Par 

exemple, constituent des droits personnels relatifs le droit de bail à loyer (art. 253 CO) ou à 

ferme (art. 275 CO)139. 

 

 

 

 

 
129 P. PIOTET, p. 45 N 150. 
130 CR CC II-FÖEX, Intro. art. 641-645 N 12. 
131 SIMONIUS/SUTTER, § 1 N 17 ; STEINAUER I, p. 54 N 4. 
132 SCHMID/HÜRLIMANN-KAUP, p. 5 N 18. 
133 STEINAUER I, p. 81 N 125. 
134 Idem, p. 397 N 1384. 
135 P. PIOTET, p. 45 N 154. 
136 Ibidem ; STEINAUER I, p. 59 N 34. 
137 P. PIOTET, p. 48 N 162. 
138 SCHMID/HÜRLIMANN-KAUP, p. 4 N 16. 
139 CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 253 N 25. 
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b. Quelques conséquences d’ordre pratique du fait de la 

distinction entre action réelle et personnelle 

 

Parmi les conséquences et les différences relatives à l’exercice des actions exposées, du fait de 

leur caractère réel ou personnel, nous pouvons en particulier mentionner celles concernant la 

prescription, le for, le transfert de l’immeuble et la faillite. 

 

En premier lieu, l’action en dommages-intérêts, étant de nature personnelle et basée sur la 

violation d’obligations extracontractuelles, est soumise à la prescription de l’art. 60 CO140. De 

ce fait, il faut respecter le délai relatif de trois ans pour pouvoir agir en justice, délai qui court 

à compter du jour où le lésé a eu connaissance du dommage et de la personne qui en est l’auteur, 

et en tout cas le délai absolu de dix ans, qui commence à courir du jour où le fait dommageable 

s’est produit141. Les actions défensives, par contre, sont des actions civiles réelles et ne sont pas 

soumises à prescription142. Il est encore à préciser que les actions en cessation et en prévention 

de l’atteinte ne peuvent pas être introduites si l’atteinte ne perdure pas, et que l’action en 

constatation n’est recevable que lorsque le demandeur est en mesure de faire valoir un intérêt à 

ce propos143.  

 

En deuxième lieu, se fondant sur un acte illicite, le for de l’action en réparation est au domicile 

ou au siège du lésé ou du défendeur, ou alors au lieu de l’acte ou du résultat de celui-ci (art. 36 

CPC)144. Il s’agit d’un for dispositif et alternatif145. Si cette action est exercée en même temps 

d’une action défensive, s’appliquera le for de la connexité, conformément à l’art. 15 al. 2 

CPC146. En revanche, le for pour les actions réelles est celui du lieu où un immeuble est ou 

devrait être immatriculé au registre foncier (art. 29 al. 1 let. a CPC)147. Il s’agit d’un for unique 

et dispositif148. 

 

En troisième lieu, il faut relever que les actions défensives sont rattachées à l’immeuble et que 

donc seul le titulaire actuel d’un droit sur l’immeuble à l’origine de l’excès a vocation pour 

défendre à l’action ; en revanche, l’action en réparation découlant de la responsabilité 

délictuelle est attachée à l’ancien titulaire ayant vocation à défendre, et cela malgré un transfert 

de l’immeuble intervenu entretemps à un nouveau titulaire149. 

 

En dernier lieu, dans le cadre de la faillite du défendeur, alors que l’action réelle est opposable 

à masse en faillite ou concordataire, l’action en réparation n’est qu’une simple créance et se 

transforme en dividende150. 

 
140 CPra Actions-BOHNET, § 46 N 53 ; OFK ZGB-SCHMID/VON GRAFFENRIED, art. 679 N 15. 
141 CPra Actions-BOHNET, § 46 N 53. 
142 BSK ZGB II-REY/STREBEL, art. 679 N 30. 
143 CPra Actions-BOHNET, § 46 N 50 à 52. 
144 BSK ZGB II-REY/STREBEL, art. 679 N 32 ; CR CC II-BOVEY, art. 679 N 47. 
145 CPra Actions-BOHNET, § 46 N 21. 
146 Ibidem. 
147 BSK ZGB II-REY/STREBEL, art. 679 N 32.  
148 CPra Actions-BOHNET, § 46 N 20. 
149 BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 54 ; D. PIOTET, p. 111. 
150 D. PIOTET, p. 111. 
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D. Quelques distinctions 

 

1. L’art. 679 CC et les autres dispositions du Code civil 

pertinentes (art. 641 al. 2 CC, 928 CC et 28 ss CC) 

 

Tout d’abord, les moyens de droit fondés sur l’art. 679 CC doivent être différenciés de l’actio 

negatoria. Lorsque le demandeur est le propriétaire du bien voisin, il peut agir sur la base de 

l’art. 641 al. 2 CC pour faire cesser ou interdire un trouble à la maitrise de son fonds, à condition 

que la substance de la propriété soit atteinte de manière directe151. Si la perturbation n’a qu’un 

effet indirect sur la propriété voisine, soit qu’elle résulte de l’exercice du droit de propriété du 

fonds voisin, l’art. 679 CC s’applique en tant que lex specialis152. Par conséquent, si, dans un 

cas précis, les conditions des deux dispositions sont remplies au même temps, l’art. 679 CC 

s’applique exclusivement153. Les moyens d’action présentent une grande similitude de résultat : 

néanmoins, l’action prévue à l’art. 679 CC se montre plus étroite et plus large sous certains 

points de vue154. D’un côté, l’action négatoire peut être dirigée à l’encontre de n’importe quel 

perturbateur, alors que les actions de l’art. 679 CC sont adressées à un cercle de personnes plus 

restreint155. De l’autre côté, l’art. 679 CC consacre la possibilité d’agir en dommages-intérêts, 

alors que l’art. 641 al. 2 CC renvoie au régime général des art. 41 ss CO156. 

 

Ensuite, en tant que possesseur du fonds, l’art. 928 CC garantit au possesseur troublé dans sa 

possession les actions en cessation et en prévention du trouble, ainsi que l’action en dommages-

intérêts157. Ces actions sont bien évidemment susceptibles d’être dirigées contre un voisin : dès 

lors, leur domaine d’application se recoupe en partie avec celui de l’art. 679 CC158. Le voisin 

demandeur pourra choisir entre l’action de l’art. 928 CC et celles des art. 679 ss CC (qui sont 

en concours d’actions), mais l’illicéité du point de vue possessoire se détermine à l’aune des 

critères pertinents prévus par les règles du droit de voisinage159. Ainsi, le voisin saura que les 

actions en cessation et en prévention de l’atteinte de l’art. 679 CC présentent notamment 

l’avantage d’être imprescriptibles, contrairement à celles de l’art. 928 CC, qui devront respecter 

les délais prévus à l’art. 929 CC160. En revanche, l’action en dommages-intérêts, qu’elle soit 

fondée sur l’art. 928 al. 2 CC ou sur l’art. 679 CC, se prescrit conformément à l’art. 60 CO161. 

 

Enfin, il est possible que, du fait d’un excès de droit de propriété foncière, un voisin soit atteint 

dans ses droits de la personnalité. Dans ce cas, les actions des art. 28 ss CC et des art. 679 CC 

coexistent et se trouvent, ici aussi, en concours d’actions : le voisin pourra choisir quelle voie 

emprunter162. Il faut savoir que l’action des art. 28 ss CC présente l’avantage d’obtenir la 

 
151 CR CC II-FOËX, art. 641 N 42 ; SCHMID/HÜRLIMANN-KAUP, p. 266 N 962. 
152 Ibidem. 
153 REY, p. 535 N 2075. Critique : CR CC II-FOËX, art. 641 N 43 ; D. PIOTET,  p. 90 ss. 
154 BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 28 et 29. 
155 Idem, art. 679 N 29. Cf. infra. III.C. 
156 Ibidem ; CR CC II-FOËX, art. 641 N 50. 
157 BOVEY, p. 52 et 53. 
158 BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 31 ; STEINAUER II, p. 270 N 2761. 
159 STEINAUER II, p. 270 N 2761. 
160 Ibidem. 
161 CR CC II-PICHONNAZ, art. 928 N 23. 
162 BOVEY, p. 55. 
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réparation du tort moral conformément aux art. 47 et 49 CO, ce qui n’est pas visé à l’art. 679 

CC163. 

 

2. L’art. 679 CC et les responsabilités délictuelles prévues par le 

Code des obligations (art. 41 CO, 55 CO, 56 CO et 58 CO) 

 

De manière générale, il faut d’emblée relever que l’art. 679 CC occupe « une place particulière, 

un peu en marge de la responsabilité civile »164. En effet, notre ordre juridique distingue 

habituellement trois sortes de responsabilités délictuelles : la responsabilité aquilienne (art. 41 

CO), qui se fonde sur la faute commise de manière intentionnelle ou négligente par l’auteur du 

dommage ; la responsabilité objective simple, qui sanctionne le manque de diligence d’une 

personne ou le défaut d’une chose déterminée (par exemple art. 55, 56, 58 CO, art. 333 CC) ; 

et la responsabilité objective aggravée, qui trouve son fondement dans la simple réalisation 

d’une risque spécifique (par exemple art. 58 LCR)165. Contrairement à la responsabilité 

aquilienne, les responsabilités objectives interviennent sans qu’il soit nécessaire d’établir une 

faute166. 

 

La responsabilité du propriétaire de l’immeuble est une responsabilité objective. Il en reste que 

sa place à l’intérieur des catégories que nous venons d’énoncer n’est pas facile à déterminer, 

puisqu’elle n’appartient pas aux responsabilités pour risque (l’immeuble, du fait de son 

existence, ne constitue pas un danger particulier), ni véritablement aux responsabilités 

sanctionnant un défaut particulier ou un manque de diligence (car la détermination des causes 

fondant la responsabilité s’effectue selon d’autres critères)167. Ainsi, la doctrine qualifie la 

responsabilité ancrée à l’art. 679 CC soit de sui generis168, soit de responsabilité objective 

simple169. Nous nous contenterons de parler de responsabilité objective de manière générale. 

 

Quant aux délimitations, il faut tout d’abord opérer une distinction par rapport à la 

responsabilité du propriétaire de l’ouvrage prévue à l’art. 58 CO et relever que l’art. 679 CC a 

anciennement été considéré comme une généralisation de cette responsabilité170. Il est vrai que 

dans les cas où le dommage n’est pas la conséquence directe de vices de construction ou du 

défauts d’entretien d’un ouvrage, mais plus généralement la conséquence d’un excès de 

propriété au détriment du voisin, l’art. 679 CC revient en quelques sortes à compléter la 

responsabilité de l’art. 58 CO171. Néanmoins, l’art. 679 CC n’est pas, par rapport à l’art. 58 CO, 

le plus grand de deux cercles concentriques, puisque les deux chefs de responsabilité reposent 

sur des conditions différentes : l’un présuppose que le dommage ait été causé par l’exploitation 

ou l’utilisation de l’immeuble, et représente une institution propre au droit de voisinage, alors 

 
163 D. PIOTET, p. 105 ; STEINAUER II, p. 270 N 2762. 
164 DESCHENAUX/TERCIER, § 13 N 8. 
165 CR CO I-WERRO/PERRITAZ, Intro. art. 41-61 N 3. 
166 Ibidem. 
167 BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 15. 
168 BSK ZGB II-REY/STREBEL, art. 679 N 4 ; FELLMANN/KOTTMANN, p 332 N 990 ; LIVER, p. 218 ; 

REY/WILDHABER, p. 220 N 1320. 
169 STEINAUER II, p.  271 N 2763 ; WERRO, p. 247 N 844. 
170 BOVEY, p. 54. 
171 Ibidem. 
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que l’autre sanctionne la violation d’un devoir de diligence172. Il en demeure que si le dommage 

a été causé par un ouvrage défectueux se trouvant sur le fonds voisin, le lésé peut invoquer 

l’action en dommages intérêts de l’une ou l’autre disposition (il y a donc concours d’actions)173. 

Dès lors, il faudra savoir que la légitimation active et passive de l’art. 58 CO, revenant à tout 

tiers lésé, respectivement au propriétaire de l’ouvrage, ne correspond pas à celle de l’art. 679 

CC174. 

 

Ensuite, les animaux peuvent être la cause d’un excès du droit de propriété prévu à l’art. 679 

CC : tel est le cas, notamment, lorsqu’ils troublent le voisinage par le bruit ou l’odeur175. Si les 

conditions de l’art. 56 CO prévoyant la responsabilité du détenteur des animaux sont également 

remplies, les deux normes sont susceptibles d’application176. En revanche, si les animaux 

franchissent les limites du fonds et causent un dommage au voisin, cela ne résulte pas d’une 

exploitation excessive de l’immeuble, de sorte que l’art. 56 CO s’applique exclusivement177. 

 

Encore, comme relevé précédemment, le propriétaire du fonds voisin répond des actes de ses 

auxiliaires en vertu de l’art. 679 CC. Partant, il n’est pas possible d’invoquer l’art. 55 CO, 

prévoyant la responsabilité de l’employeur, puisque la responsabilité du propriétaire de 

l’immeuble constitue une lex specialis par rapport à cette disposition178. 

 

Enfin, pour ce qui concerne la coordination avec la responsabilité aquilienne prévue à l’art. 41 

CO, il faut savoir que l’art. 679 CO constitue dans ce cas aussi une lex specialis, il n’y a donc 

pas d’application concurrente entre les deux dispositions179. 

 

  

 
172 BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 21 et 22. 
173 BOVEY, p. 54 ; STEINAUER II, p. 271 N 2765. 
174 BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 22.  Cf. infra III. pour la légitimation active et passive de l’art. 679 CC. 
175 L’HUILLIER, p. 22a. 
176 BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 18. 
177 Idem, art. 679 N 19 ; ATF 131 III 115, JdT 2005 I 279 ; L’HUILLIER, p. 22a. 
178 WERRO, p. 164 N 545. 
179 STEINAUER II, p. 271 N 2764. 
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III. La légitimation active et passive 
 

A. Généralités 

 

Avant de traiter la question de la légitimation active et passive dans le cadre de l’art. 679 CC, 

il est pertinent de clarifier et distinguer différentes notions, afin de mieux comprendre les 

difficultés qui se poseront par la suite, notamment en relation à la légitimité active des titulaires 

de droits personnels quant aux actions défensives qu’ils peuvent invoquer sur la base de cette 

norme180. Plus précisément, dans le contexte de notre analyse, se pose la question de la 

délimitation entre la légitimation – matérielle – active ou passive (Sachlegitimation), la qualité 

pour agir ou pour défendre (Prozessführungsrecht, Prozessführungsbefugnis) et la qualité pour 

affirmer en son nom personnel le droit d’autrui (Prozessstandschaft). 

 

1. Notion et délimitation 

 

Le processualiste francophone (ou italophone) qui s’apprête à comprendre les nuances entre les 

différentes notions que nous venons d’évoquer n’aura pas une tâche aisée, puisqu’il devra 

surmonter des obstacles avant tout terminologiques et, ensuite, conceptuels, ce qui est encore 

compliqué par le fait que la doctrine et la jurisprudence ne sont pas toujours cohérentes ou 

constantes à ce sujet181. 

 

Il faut savoir que Prozessführungsrecht et Prozessführungsbefugnis sont synonymes et en 

français correspondent à la notion de qualité pour agir ou pour défendre182. Il s’agit d’une notion 

qui relève du droit procédural et concerne la qualité pour prétendre ou affirmer un droit en 

justice en tant que partie demanderesse ou défenderesse183. Exprimant le lien particulier qui 

existe entre une personne et l’objet du litige184, la qualité pour agir ou pour défendre appartient 

au titulaire du droit d’action, soit celui à qui le législateur accorde le pouvoir d’agir en justice 

pour telle ou telle prétention185. Généralement, elle est reconnue à celui qui a un droit propre 

(ou plus précisément à celui qui prétend l’avoir)186 : « toute personne invoquant en justice son 

propre droit possède la qualité pour agir et toute personne y défendant son droit est qualifiée 

pour combattre la prétention du demandeur dirigée à son encontre »187. Par conséquent, en 

principe, cette qualité découle de la légitimation matérielle : sauf pour les cas de 

Prozessstandschaft, en effet, le titulaire d’un droit matériel est seul habilité à agir en justice 

pour le faire valoir, et le même vaut pour le côté passif quant à la défense dudit droit188. 

 

 
180 Cf. infra, III.B.4.b. 
181 BOHNET, p. 467 ss et réf. 
182 Idem, p. 465. 
183 CR CPC-BOHNET, art. 59 N 95 ; HABSCHEID, p. 188 ; STAEHELIN/STAEHELIN/GROLIMUND, § 13 N 25. 
184 BOHNET, p. 471. 
185 CR CPC-BOHNET, art. 59 N 95 et Intro. art. 84-90 N 2. 
186 Idem, art. 59 N 95. 
187 HABSCHEID, p. 188. 
188 JEANDIN/PEYROT, p. 67 N 184. 
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La qualité pour agir ou défendre doit donc être distinguée de la légitimation (Sachlegitimation) : 

cette notion relève du droit de fond et n’est autre que la titularité sur le droit substantiel189. Plus 

précisément, la légitimation active se réfère à la titularité du droit matériel invoqué dans le cadre 

du procès, alors que la légitimation passive concerne l’obligation correspondante190. 

 

La distinction entre les deux concepts est mise aussi en évidence en cas de défaut de 

légitimation, respectivement de qualité pour agir : dans la première éventualité, la conséquence 

juridique prévue est le rejet de l’action au fond, alors que dans la deuxième, ce qui est prévu est 

l’irrecevabilité de l’action car il s’agit d’une condition de recevabilité de l’action sur le plan 

procédural191. Cependant, le Tribunal fédéral parfois méprise cette différenciation et, plaçant 

les deux conditions sur un plan matériel192, en cas de défaut de l’une ou l’autre, prononce 

indistinctement le rejet de la demande193. L’un des motifs de confusion naît probablement du 

fait que selon l’ancienne conception, les parties au procès devaient être le « bon » demandeur 

et le « bon » défendeur, c’est-à-dire les titulaires de la relation juridique fondant le procès194. 

Cette vision classique, concevant la partie dans un sens matériel, a été surmontée au fil du temps 

par un approche moderne axé sur une vision formelle de la partie, voyant dans celle-ci la 

position de celui qui affirme un droit en justice en son propre nom, peu importe que ce droit 

existe ou qu’il affirme son propre droit ou celui d’un tiers195. 

 

Il est pertinent aussi souligner que ces notions se distinguent de la capacité d’être partie, qui se 

détermine par la jouissance des droits civils (art. 66 al. 1 CPC), ainsi que de la capacité d’ester 

en justice, qui se détermine par l’exercice des droits civils (art. 67 al. 1 CPC)196. Là aussi, il 

s’agit de deux exigences procédurales, soit de deux conditions de recevabilité de l’action197. 

 

Au vu des nuances que nous venons de mettre en évidence, il faut en conséquence faire attention 

à utiliser correctement la terminologie, à la fois en allemand, mais surtout en français : trop 

souvent le terme de « qualité pour agir » est utilisé de manière générale ou à la place de celui, 

exact, de « légitimation », et inversement198. 

 

2. Le principe : nul ne plaide par procureur 

 

Comme nous venons de voir, habituellement la qualité pour agir ou pour défendre coïncide 

avec la légitimation matérielle199, de sorte que le titulaire du droit de fond est normalement 

celui qui a la faculté d’agir en justice pour le faire valoir. Cela s’inscrit dans le principe général 

 
189 CR CPC-BOHNET, art. 59 N 95 ; HABSCHEID, p. 188. 
190 JEANDIN/PEYROT, p. 66 N 181.  
191 Arrêt de la Cour de justice de Genève du 24.06.1994, in : SJ 1995 p. 212 ss, p. 214 ; CPra CPC-TREZZINI, art. 

66 N 21. 
192 JEANDIN/PEYROT, p. 67 N 184. Cf. p. ex. ATF 136 III 365, JdT 2010 I 514, c. 2.1.  
193 Ibidem. Cf. p. ex. ATF 142 III 782, c. 3.1.4. 
194 BOHNET, p. 470. 
195 Ibidem. 
196 HABSCHEID, p. 190 et 191. 
197 Ibidem. 
198 CR CPC-BOHNET, art. 59 N 95 et réf. Cf. p. ex. HOHL I, p. 135 N 759, employant les deux termes comme 

synonymes. 
199 STAEHELIN/STAEHELIN/GROLIMUND, § 13 N 24. 
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prévu par notre ordre juridique, qui consiste à ne pas permettre à un justiciable de faire valoir 

en justice le droit d’un tiers, ce qui est connu plus communément sous l’adage français « nul ne 

plaide par procureur »200. En d’autres termes, ce principe prévoit qu’il n’est pas possible de 

déléguer le droit d’action à une tierce personne si l’on conserve le droit matériel qui le justifie : 

nul ne peut prétendre en justice des droits qui appartiennent à autrui201. Confirmé par la 

jurisprudence, le Tribunal fédéral admet précisément que « [d]’une façon générale, la créance 

ne peut pas être scindée en une prétention de fond et un droit d’action (Klagerecht). […] En 

conséquence, une personne ne peut pas être chargée de faire valoir en son propre nom le droit 

d’autrui »202. 

 

3. L’exception : la Prozessstandschaft 

 

Néanmoins, qui dit principe dit exception. Outre le fait qu’il existe des cas où la personne 

légitimée n’a pas qualité pour agir ou pour défendre203, à l’inverse, il y a des cas où la qualité 

pour agir ou défendre est octroyée à des personnes que le droit matériel ne légitime pas204. En 

effet, en raison de dispositions de droit matériel ou procédural, il se peut que la titularité 

matérielle et la qualité pour agir soient scindées ou dissociées205. On parle alors de 

Prozessstandschaft lorsque tel est le cas et que, en dérogation au principe « nul ne plaide par 

procureur », la qualité pour agir est octroyée à celui qui affirme en son propre nom le droit 

d’autrui206. Dans cette configuration, ce n’est pas le titulaire du droit matériel lui-même qui agit 

au procès quant à son droit, mais une tierce personne qui agit à sa place, en son propre nom 

personnel et en tant que partie207. Ce qui est important à relever pour la définition de ce 

mécanisme juridique est que le Prozessstandschafter agit en tant que partie en son propre nom 

personnel et non, par exemple, en tant que représentant208 ; le représentant agit au nom et avec 

effet pour un tiers qui est en revanche partie au procès209. Il faut toutefois préciser qu’il n’est 

pas forcément nécessaire que la qualité pour agir ou pour défendre soit retirée à l’ayant droit 

matériel210 : celle-ci peut lui être retirée – on serait dans un cadre exclusif ou d’éviction –, mais 

il est aussi envisageable qu’elle ne le soit pas, de sorte que tant l’ayant droit matériel que le 

tiers sont habilités pour agir en justice – on serait dans un cadre parallèle ou concurrent –211. 

Ainsi, il est important de relever que la Prozessstandschaft représente une sous-catégorie de la 

qualité pour agir et pour défendre212, étant précisé qu’elle peut intervenir tant du côté actif que 

 
200 Arrêt de la Cour de justice de Genève du 24.06.1994, in : SJ 1995 p. 212 ss, p. 215 ; BOHNET, Les défenses, p. 

293 et 294. 
201 ATF 78 II 265, c. 3.a. ; ATF 132 III 155, JdT 2006 I 116, c. 6.2. ; JEANDIN/PEYROT, p. 67 N 185. 
202 ATF 78 II 265, c. 3.a. 
203 Par exemple, la dette de jeu (art. 513 CO) ou la dette d’auberge (art. 186 CO) sont des droits démunis d’action 

(BOHNET, Les défenses, p. 201). 
204 CR CPC-BOHNET, art. 59 N 97. 
205 BOHNET, p. 472. 
206 Ibidem. 
207 LÖTSCHER, p. 5 N 1.  
208 Ibidem. 
209 Idem, p. 211 N 511. 
210 BEINERT, p. 25. 
211 Ibidem. Par exemple, l’exécuteur testamentaire a un pouvoir exclusif (ATF 116 II 131, JdT 1992 II 63, c. 3.b.), 

alors que le donneur de licence et le preneur de licence exclusive ont une qualité pour agir parallèle (LÖTSCHER, 

p. 510 N 1196). 
212 BEINERT, p. 15. 
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du côté passif213. De ce fait, dans les cas où une personne agit en justice en affirmant le droit 

d’un tiers mais sans avoir la qualité pour le faire, une approche cohérente supposerait le 

prononcé d’une irrecevabilité214. Certes, dans un pareil cas, il faudrait également constater un 

défaut de légitimation, mais le procès devrait s’arrêter au stade des conditions de recevabilité215. 

 

Comme nous venons de voir, la Prozessstandschaft est un procédé de nature exceptionnelle et 

n’est possible, en principe, que si elle prévue par la loi216. En effet, contrairement au système 

juridique allemand, il n’est pas permis de conférer conventionnellement la possibilité de faire 

valoir en justice en son propre nom le droit d’un tiers : la « gewillkürte Prozessstandschaft » 

est interdite en droit suisse217. Cependant, dans sa pratique jurisprudentielle, le Tribunal fédéral 

a admis quelques cas de Prozessstandschaft en l’absence de base légale expresse218. Tel est le 

cas, par exemple, pour quelques affaires en droit de la filiation, comme celui du parent détenant 

l’autorité parentale qui réclame l’entretien de l’enfant à l’encontre de l’autre parent (art. 279 

CC)219. 

 

Nonobstant le fait que cet instrument juridique particulier ne soit pas réglé expressément par 

notre Code de procédure civile220, les ouvrages de doctrine en droit procédural ne contiennent 

que peu de développements à ce sujet, dans lesquels il est souvent fait référence à différents cas 

d’application concrets221. Sont notamment mentionnés les cas de l’administrateur et le 

liquidateur officiel de la succession (art. 554 CC et art. 595 et 596 CC), le représentant de la 

communauté héréditaire (art. 602 al. 3 CC), l’époux représentant l’union conjugale (art. 166 

CC), le conjoint du locataire pour la résiliation du contrat de bail quant au logement familial 

(art. 273a CO), la masse en faillite à la place du débiteur (art. 240 LP), le créancier cessionnaire 

des droits de la masse à la place de la masse en faillite (art. 260 LP), le dénoncé qui procède à 

la place du dénonçant avec son consentement (art. 79 al. 1 let. b CPC), le preneur de licence 

exclusive (art. 35 al. 4 LDes), etc.222. L’exemple le plus éloquent est probablement celui de 

l’exécuteur testamentaire (art. 518 CC). Ce dernier se voit confier l’administration des biens 

successoraux et il a la qualité pour conduire, en son propre nom en tant que partie demanderesse 

ou défenderesse, le procès concernant les biens de la succession non partagée223. De ce fait, il 

ne fait pas valoir un droit ou une obligation propre, mais celui ou celle des héritiers activement 

ou passivement légitimés sur le fond224. 

 
213 LÖTSCHER, p. 6 N 3. 
214 BOHNET, p. 476 et 477. 
215 Idem, p. 477. 
216 CPra CPC-TREZZINI, art. 66 N 24. 
217 ATF 137 III 293, JdT 2011 II 490, c. 3.2. ; HOHL I, p. 144 N 821 ; KUKO ZPO-DOMEJ, art. 67 ZPO N 29 ; 

LÖTSCHER, p. 5 N 2 et p. 255 N 606 ss. 
218 MEIER/DE LUZE, p. 859.  
219 Ibidem ; CR CC I-PIOTET, art. 279 N 7. En revanche, tel n’est pas le cas pour l’aliénateur qui continue le procès 

à la suite de l’aliénation de l’objet du litige (art. 83 CPC), puisque conformément à la doctrine majoritaire, il ne 

s’agit pas d’un cas de Prozessstandschaft (BSK ZPO-GRABER, art. 83 N 11 ; CR CPC-JEANDIN, art. 83 N 2 ; 

STAEHELIN/STAEHELIN/GROLIMUND, § 13 N 79). 
220 LEUENBERGER/UFFER-TOBLER, p. 116 N 3.83. 
221 LÖTSCHER, p. 3. 
222 HOHL I, p. 142 N 803 ss et réf. ; LEUENBERGER/UFFER-TOBLER, p. 116 N 3.84 ss. Cf. ces auteurs et CR CPC-

BOHNET, art. 59 N 98 ; KUKO ZPO-DOMEJ, art. 67 ZPO N 22 ss ; STAEHELIN/STAEHELIN/GROLIMUND, § 13 N 

26 pour d’autres exemples. 
223 JEANDIN/PEYROT, p. 68 N 187. 
224 Ibidem. 
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Ce type de procédure triangulaire225, impliquant donc le titulaire du droit matériel, le 

Prozessstandschafter et la partie adverse, nous amène à mettre en évidence deux points 

importants. Le premier concerne la portée du jugement rendu. Normalement, un jugement n’a 

force matérielle de la chose jugée qu’entre parties à la procédure, conformément au principe 

latin res iudicata ius facit nisi inter partes226. Cela signifie que le jugement rendu leur sera 

contraignant et qu’il ne sera plus possible, pour ces mêmes parties, d’ouvrir une procédure 

ultérieure devant un tribunal portant sur la même question juridique et le même état des faits227. 

Néanmoins, même dans ce cas, la Prozessstandschaft constitue une exception, notamment sous 

l’angle de la condition de l’identité des parties, puisque généralement l’autorité de la chose 

jugée s’étend non seulement aux parties impliquées dans le contentieux – soit le 

Prozessstandschafter et la partie adverse –, mais aussi à la partie qui serait légitimée et qui n’en 

a pas pris part (soit le titulaire du droit matériel)228. Par exemple, les héritiers seront liés par le 

jugement que le liquidateur de la succession (art. 596 CC) a obtenu en son propre nom sur un 

avoir appartenant à la succession229. Sur cet aspect, LÖTSCHER admet que l’extension de 

l’autorité de la chose jugée au titulaire du droit matériel serait nécessaire, sans quoi la 

Prozessstandschaft serait vidée de son sens, indépendamment de sa qualification parallèle ou 

exclusive, permettant ainsi de parer le risque de jugements contradictoires230. Néanmoins, selon 

nous, l’avis de LÖTSCHER doit être nuancé par celui de BEINERT, qui nous paraît plus 

convaincant du point de vue du droit matériel. Cet auteur conçoit l’extension de l’autorité 

matérielle de la chose jugée que dans le cas d’une configuration exclusive de 

Prozessstandschaft231. L’autorité matérielle de la chose jugée serait donc étendue au titulaire 

du droit substantiel que si le Prozessstandschafter a seul le pouvoir d’aller en justice ; au 

contraire, si le titulaire du droit matériel a aussi, de son côté, la possibilité d’agir, il ne devrait 

pas être lié par le jugement obtenu par le Prozessstandschafter, qui tire son pouvoir d’agir 

précisément du titulaire du droit matériel232. Ainsi, le preneur de licence qui défend son brevet 

de la violation d’un tiers ne liera pas au jugement le titulaire du brevet233. 

 

Le deuxième point, en lien à ce que nous venons d’évoquer, concerne les justifications et les 

fondements de la Prozessstandschaft. Compte tenu de sa nature et du fait que parfois le 

jugement rendu lie le titulaire du droit matériel alors que ce dernier n'a pas participé au procès, 

il doit y avoir des raisons pour justifier ce type de mécanisme procédural, ce qui revient à dire 

qu’à la base de la Prozessstandschaft il doit y avoir des besoins ou des avantages234. Pour les 

illustrer par des exemples, ceux-ci peuvent consister dans le fait de faciliter ou encourager 

l’exercice d’un droit, de permettre à la personne matériellement la plus proche d’aller en justice, 

de protéger le titulaire du droit matériel d’une implication personnelle en procédure, de 

favoriser l’économie de procédure, etc.235. 

 

 
225 LÖTSCHER, p. 10 N 12. 
226 STAEHELIN/STAEHELIN/GROLIMUND, § 24 N 15. 
227 Ibidem ; ATF 125 III 8, SJ 1999 I 273, c. 3. 
228 CR CPC-BOHNET, art. 59 N 134 ; LÖTSCHER, p. 138 N 328. 
229 STAEHELIN/STAEHELIN/GROLIMUND, § 24 N 15b. 
230 LÖTSCHER, p. 140 N 332 ss. 
231 BEINERT, p. 41. 
232 Ibidem. 
233 Contra : BERGER/GÜNGERICH, p. 143 ss. 
234 LÖTSCHER, p. 16 N 24. 
235 Idem, p. 16 N 24 ss. 
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Ainsi, en guise de conclusion quant à ces aspects, par souci de clarté, il convient de reprendre 

et de préciser la notion que nous avons donné auparavant quant à la qualité pour agir ou pour 

défendre, pour en donner enfin une définition complète. Il s’agit de la faculté d’entamer un 

procès ou s’opposer à une demande qui appartient à toute personne invoquant un droit propre 

ou à toute personne étrangère aux rapports juridiques des parties à qui la loi, de manière 

exceptionnelle, l’attribue comme Prozessstandschaft236. 

 

B. La légitimation active 

 

1. La notion de voisin 

 

a. Généralités 

 

Le texte de l’art. 679 al. 1 CC, employant le terme large de « [c]elui qui », laisse penser que 

cette disposition vise à protéger toute personne atteinte ou menacée d’un dommage en cas 

d’excès de droit de propriété237. Cependant, ce n’est pas la manière de voir qui prévaut 

aujourd’hui, puisque tant la jurisprudence que la doctrine (désormais unanimes) admettent que 

la légitimation active pour se prévaloir des actions de l’art. 679 CC n’appartient qu’au voisin, 

la disposition étant une norme de droit de voisinage238. L’un des buts de cette circonscription 

est celui de chercher à protéger le propriétaire de réclamations émanant de simples tiers qui 

passaient par là, puisqu’il ne serait pas satisfaisant de permettre à quiconque d’engager une 

responsabilité objective dans ce contexte239. Ceux qui n’entretiennent avec l’immeuble atteint 

qu’une relation « fortuite et momentanée »240 doivent partant être exclus du cercle des 

personnes protégées par la norme241. Par exemple, un ami de passage, l’occupant d’une 

chambre d’hôtel, un ouvrier, ne peuvent pas se prévaloir de l’art. 679 CC242. 

 

Décortiquant l’ancienne jurisprudence traitant de la question, BAUER met néanmoins en 

évidence que dans un premier temps, le Tribunal fédéral avait envisagé la possibilité de conférer 

à chaque individu la qualité pour agir, mais cela, comme relevé aussi par MEIER-HAYOZ, n’a 

été qu’une hésitation sous la forme d’obiter dictum243 ; L’HUILLIER parle plutôt d’un « accident 

regrettable »244. Dans les arrêts postérieurs, et par la suite de manière constante, les juges 

fédéraux ont dissipé les doutes qu’avaient suscité en admettant que des prétentions en 

responsabilité doivent être refusées à ceux qui n’ont qu’un droit d’usage qui ne leur octroie pas 

une maîtrise effective sur l’immeuble245. Plus précisément, d’après le Tribunal fédéral, la 

 
236 HABSCHEID, p. 191. 
237 FOËX, p. 477. 
238 Idem, p. 477 et 478.  
239 Idem, p. 479. 
240 Arrêt du Tribunal fédéral du 11.12.1984, in : SJ 1985 p. 323 ss, p. 326 ; ATF 104 II 15, JdT 1978 I 599, c. 1. 
241 FOËX, p. 479. 
242 STEINAUER II, p. 272 N 2767. 
243 ATF 59 II 132, JdT 1933 I 518, c. 3. ; ATF 73 II 151, JdT 1948 I 132, c. 1. ; BAUER, p. 14 et 15 ; BK-MEIER-

HAYOZ, art. 679 N 39. Dans ces arrêts, en effet, la question de la légitimation active concernait un locataire et, 

respectivement, un propriétaire. 
244 L’HUILLIER, p. 30a. 
245 BAUER, p. 15. 
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protection de l’art. 679 CC n’est offerte qu’à celui qui a la possession de l’immeuble246 et qui 

subit une atteinte dans l’utilisation, l’exploitation ou la jouissance de celui-ci247. 

 

De même, initialement la question ne faisait pas l’unanimité au sein de la littérature. À ce 

propos, dans le but de comprendre les raisons fondant la position de la doctrine, L’HUILLIER a 

procédé à l’interprétation de l’art. 679 CC au moyen du traditionnel Methodenprularismus et a 

mis en évidence que le texte de l’art. 679 CC et de l’art. 670 du 2ème projet du CC, employant 

le terme de « quiconque », ainsi que l’absence d’indices particuliers dans les travaux 

préparatoires, penchaient vers l’opinion consacrant la possibilité d’ouvrir à tout le monde les 

voies de l’art. 679 CC248. La place systématique choisie pour la disposition, en revanche, 

plaidait en faveur de la thèse opposée. En effet, l’art. 679 CC a été introduit dans notre Code 

civil, bien qu’en dehors du corpus des normes du droit de voisinage, avant ces dispositions, 

parmi les règles du droit foncier249. Il n’a donc pas été inséré dans le domaine des actes illicites 

du Code des obligations, comme cela pouvait être envisagé250. Mais à son avis, l’élément 

tranchant repose, comme c’est souvent le cas, sur la ratio legis251 de la norme. En prohibant au 

propriétaire foncier d’excéder son droit, notre législateur veut protéger le voisin252. D’ailleurs, 

avant même l’unification du droit civil matériel sur le plan fédéral, le Tribunal fédéral prévoyait 

qu’il devait être admise une responsabilité causale du propriétaire si un voisin subissait un 

dommage : il est donc possible de considérer que l’art. 679 CC soit le reflet législatif de cette 

jurisprudence253. Ainsi, la doctrine majoritaire, qui à l’époque s’appuyait sur les premières 

jurisprudences du Tribunal fédéral susmentionnées et l’interprétation historique-littérale de la 

norme, a dû – à juste titre – céder le pas aux partisans de la conception plus restrictive : seul les 

voisins peuvent agir en justice sur la base de l’art. 679 CC. 

 

Il convient maintenant de se poser la question de la définition de la notion de « voisin », ce qui 

demande l’analyse de deux aspects254. Le premier concerne le rapport spatial qui doit exister 

entre l’immeuble lésé et l’immeuble utilisé de manière excessive255. À ce propos, il faut savoir 

que la qualité d’immeuble voisin est déterminée par les normes de droit de voisinage 

susceptibles d’être appliquées dans le cas d’espèce256. Il n’est pas nécessaire que les bien-fonds 

impliqués soient contigus : cela est requis, par exemple, pour ce qui concerne les art. 687 et 688 

CC, mais ne l’est pas, au contraire, pour d’autres dispositions, telles que les art. 684, 685 ou 

689 CC, où un rapport de voisinage peut être retenu même à une certaine distance257. Par 

exemple, la qualité pour agir a été reconnue à des propriétaires d’abricotiers pour des 

immissions provenant d’une usine à plusieurs kilomètres (art. 684 CC)258. Dans l’impossibilité 

 
246 ATF 75 II 116, JdT 1949 I 625, c. 4. ; L’HUILLIER, p. 31a. 
247 ATF 104 II 15, JdT 1978 I 599, c. 1. ; ATF 106 Ib 241, JdT 1982 I 48, c. 2. 
248 L’HUILLIER, p. 32a ss. 
249 Ibidem. 
250 Ibidem ; FF 1904 IV 1, p. 66. 
251 Cf. supra II.A.2. 
252 L’HUILLIER, p. 32a ss. 
253 Idem, p. 35a et réf. ; BAUER, p. 15 ; BK-MEIER-HAYOZ, p. 359 N 43. 
254 L’HUILLIER, p. 36a. 
255 BAUER, p. 16. 
256 Ibidem. 
257 STEINAUER II, p. 272 N 2768. 
258 ATF 109 II 304, JdT 1984 I 629, c. 2. ; BOVEY, p. 65 et 66. 
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de donner une définition de voisin valant pour l’entier du droit de voisinage, l’art. 679 CC doit 

par conséquent être combiné avec la disposition pertinente fixant ses propres exigences259. 

 

Le second aspect à prendre en considération pour qu’une personne puisse être considérée 

comme voisin au sens de l’art. 679 CC est le rapport qu’elle doit entretenir avec l’immeuble 

atteint260. Il est nécessaire un lien minimum avec celui-ci, puisque la protection de l’art. 679 

CC n’est offerte qu’à celui qui jouit de certaines prérogatives sur le fonds261. Quelle est donc la 

relation – réelle ou personnelle, de droit ou de fait262 – exigée, qui peut se porter demandeur en 

cas de dommage ? La question est cruciale. De manière tout à fait logique, au premier poste 

nous trouvons le propriétaire de l’immeuble voisin263. Ensuite, nous l’avons dit, le Tribunal 

fédéral admet que ce pouvoir appartient à celui qui possède l’immeuble voisin lésé, soit à celui 

qui en exerce une maîtrise effective264. D’après la jurisprudence établie, il s’agit plus 

précisément d’une maîtrise effective par l’effet d’un droit réel limité (par exemple le droit de 

servitude, comme le droit d’usufruit ou d’habitation) ou d’un droit personnel (notamment le 

droit de bail à loyer ou à ferme)265. Chacun de ces trois types d’acteurs – propriétaire, titulaire 

de droits réels limités et titulaire de droits personnels – sera analysé plus en détail dans les 

chapitres qui suivent. 

 

b. La possession 

 

Avant d’entamer cette analyse, néanmoins, il est pertinent de soulever la question de la 

possession en tant que critère pour admettre la protection offerte par l’art 679 CC. Des auteurs 

soulignent en effet que ce critère est parfois inadéquat266. D’ailleurs, quant à la jurisprudence, 

c’est le Tribunal fédéral même qui constate que « le critère de la possession n'est pas des plus 

précis, mais c'est celui qui permet le mieux d'approcher la notion de relation suffisamment 

étroite et durable avec le fonds, dont dépend la qualité pour agir sur la base de l'art. 679 

CC »267. 

 

Juridiquement, la notion de possession est définie à l’art. 919 CC. À son al. 1, la norme consacre 

la définition de possession de biens matériels et prévoit que celui qui a la maîtrise effective de 

la chose en a la possession268. Tout d’abord, il faut que le possesseur réunisse un élément de 

fait, qui consiste précisément en la maîtrise de fait qu’une personne peut exercer sur le bien 

impliqué, pour autant que cette-ci ne résulte pas de circonstances de nature passagère qui 

interrompent la maîtrise d’autrui (art. 921 CC)269. Ensuite, même s’il ne ressort pas 

expressément de la loi, il est nécessaire de compléter l’élément factuel par un élément subjectif, 

c’est-à-dire la volonté de posséder270. La possession est une notion relative et difficile à 

 
259 L’HUILLIER, p. 38a. 
260 Idem, p. 36a. 
261 Idem, p. 40a. 
262 L’HUILLIER, p. 36a. 
263 STEINAUER II, p. 272 N 2766. 
264 ATF 75 II 116, JdT 1949 I 625, c. 4. 
265 ATF 104 II 15, JdT 1978 I 599, c. 1. ; BSK ZGB II-REY/STREBEL, art. 679 N 23. 
266 BAUER, p. 18 ss ; D. PIOTET, p. 96 ss ; FOËX, p. 479 ss. 
267 Arrêt du Tribunal fédéral du 11.12.1984 in : SJ 1985 p. 323 ss, p. 326. 
268 Art. 919 al. 1 CC ; CR CC II-PICHONNAZ, art. 919 N 13. 
269 STEINAUER I, p. 105 N 188. 
270 Idem, p. 106 N 197. 
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délimiter de manière uniforme et générale, mais elle doit être comprise comme un phénomène 

auquel sont rattachés des effets juridiques qui peuvent différer selon les circonstances271. En 

tant que simple pouvoir de fait sur un bien matériel, la possession est indépendante de tout droit 

sur celui-ci272. À son al. 2, en revanche, l’art. 919 CC consacre la définition de possession des 

droits et prévoit que pour ce qui concerne les servitudes et les charges foncières, la possession 

consiste dans l’exercice effectif du droit273. Cette règle n’a d’importance que pour les cas où 

l’exercice du droit ne comporte pas une maîtrise sur le bien impliqué274. 

 

L’art. 920 CC distingue la possession originaire de celle dérivée, ce qui se lie à une autre 

distinction traditionnelle qui est celle de la possession médiate et immédiate275. La différence 

entre possession médiate et immédiate réside dans la question de savoir qui exerce le pouvoir 

effectif sur la chose276 : il y a possession médiate lorsque la maîtrise effective sur la chose est 

exercée par l’intermédiaire d’une autre personne, qui à son tour peut être un possesseur 

originaire ou dérivé ; alors qu’il y a possession immédiate lorsque la chose est « en main » du 

possesseur, donc directement sous sa maîtrise de fait277. La différence entre possesseur 

originaire et dérivée (art. 920 al. 2 CC) tient par contre au droit matériel, ou plus précisément 

au droit en vertu duquel la personne possède la chose : s’il s’agit d’un droit de propriété, alors 

on parlera de possesseur originaire, alors que s’il s’agit d’un autre droit réel ou d’un droit 

personnel, on parlera de possesseur dérivé278. Par exemple, un locataire, un emprunteur ou un 

usufruitier sont des possesseur dérivés279. Ces catégories sont à distinguer de la possession 

illégitime, qui ne se fonde pas sur un droit réel ou un droit personnel et que nous aurons 

l’occasion d’analyser par la suite280. 

 

En anticipant quelque peu l’analyse concernant les titulaires de droits personnels, l’argument 

principal à l’appui des critiques quant à la possession comme un critère déterminant pour 

admettre une qualité pour agir se tient au fait que la limite entre le simple usage et la possession 

n’est pas facile à tracer281. En effet, les simples usagers – ou les auxiliaires de la possession – 

exercent directement une maîtrise de fait sur un bien, mais uniquement à titre subalterne et pour 

le compte du possesseur282. Ces personnes ne rentrent pas dans le cercle des personnes ayant 

vocation à agir, mais parfois il est difficile de procéder à une délimitation. À ce sujet, la durée 

de la maîtrise de fait n’est pas déterminante pour se pencher en faveur de l’une ou de l’autre 

qualification283. Certains auteurs considèrent subséquemment qu’il serait souhaitable d’élargir 

la protection de l’art. 679 CC à certains autres cas d’espèce284. Dès lors, pour reprendre quelques 

 
271 BSK ZGB II-ERNST, art. 919 N 4. 
272 STEINAUER I, p. 102 N 176. 
273 Art. 919 al. 2 CC ; CR CC II-PICHONNAZ, art. 919 N 13. 
274 CR CC II-PICHONNAZ, art. 919 N 65. 
275 Idem, art. 920 N 1. 
276 Idem, art. 920 N 5. 
277 Ibidem ; STEINAUER I, p. 113 N 234. 
278 CR CC II-PICHONNAZ, art. 920 N 6 et 7. 
279 BSK ZGB II-ERNST, art. 920 N 10. 
280 Cf. infra, III.B.4.c. 
281 BAUER, p. 19 ; EGGER ROCHAT, p. 141 N 379 ; FOËX, p. 479 ; L’HUILLIER, p. 47a. 
282 STEINAUER I, p. 110 N 219. Ces personnes ne bénéficient pas de la protection de la possession (art. 926 à 929 

CC) ou des moyens qui permettent aux possesseurs de défendre leur droit (art. 930 à 932 CC, 934 à 936 CC), mais 

peuvent exercer les droits de la défense au nom du possesseur (p. 111 N 225). 
283 Idem, p. 106 N 196. 
284 BAUER, p. 19 ; D. PIOTET, p. 96 ; FOËX, p. 479 ss. 
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interrogations doctrinales illustrant ces aspects, nous pouvons nous demander si un travailleur, 

juridiquement non-possesseur de l’immeuble, mais exposé régulièrement à des émissions 

insupportables par le fonds voisin, ne mériterait d’être protégé par l’art. 679 CC285 ; nous 

pouvons transposer la même interrogation pour les membres de la famille d’un propriétaire ou 

ses hôtes victimes de dommage286. Dans la perspective opposée, celui à qui nous prêtons notre 

maison de vacances pour la fin de la semaine devient un possesseur : devient-il donc un voisin 

pouvant agir sur la base de l’art. 679 CC ? 

 

Or, comme soulevé par certains auteurs, si la possession peut être un critère parfois 

insatisfaisant ou donnant le sentiment que des situations ne soient pas – ou soient – protégées 

de manière injuste, nous n’avons pas la prétention de résoudre la problématique en proposant 

un critère de remplacement plus adéquat, tâche qui appartiendrait avant tout au législateur ou, 

le cas échant, à la jurisprudence287. Néanmoins, il faut toujours garder à l’esprit la ratio legis et 

l’interprétation de l’art. 679 CC : il s’agit d’une norme de droit de voisinage qui vise à protéger 

celui qui a un rapport étroit et durable avec le fonds288. De ce fait, selon nous, en aucun cas une 

solution pourrait être celle d’élargir la protection à tout tiers quelconque pour ainsi s’en tenir 

plus strictement au libellé de la loi289. Comme relevé à juste titre par L’HUILLIER, en cas de 

dommage, le simple usager du fonds, le tiers et le passant, ont à disposition les art. 41 ss CO : 

il serait injustifié de les privilégier dans leur droit à la réparation du seul fait que l’atteinte 

émane d’un fonds différent de celui sur lequel ils se trouvent290.  

 

Dès lors, en l’état actuel du droit, il faut constater que le critère déterminant est celui de la 

possession, qui doit se caractériser par une maîtrise effective du fonds. Comme nous aurons 

l’occasion de préciser par la suite, lors des approfondissements liés aux titulaires de droits réels 

limités291, une telle possession ne peut pas consister en la seule maîtrise juridique au sens de 

l’art. 919 al. 2 CC. Inversement, il est primordial de relever que la possession à elle seule n’est 

pas suffisante. En effet, la possession de celui qui prétend pouvoir agir doit être légitime, 

autorisée par le propriétaire et donc découler d’un droit subjectif à la possession292, un aspect 

qui sera détaillé lors des explications relatives aux titulaires de droits personnels et à l’exemple 

de l’occupant illicite293. 

 

 

 

 

 
285 BAUER, p. 19 ; FOËX, p. 479. 
286 Ibidem. Dans son appréciation, FOËX relève que même le caractère plus ou moins momentané de la relation 

avec le fonds ne semble pas être un bon critère de délimitation (p. 479). 
287 BAUER, en revanche, suggère d’accorder la légitimation active, outre aux propriétaires et aux titulaires de droits 

réels limités et de droits personnels ayant une maîtrise effective sur le fonds atteint, aux « autres personnes qui 

exercent, avec l’autorisation de l’ayant droit, une maîtrise effective sur le fonds et sont par conséquent 

régulièrement exposées aux atteintes provenant des immeubles voisins » (p. 21). 
288 Arrêt du Tribunal fédéral du 11.12.1984 in : SJ 1985 p. 323 ss, p. 326. 
289 Contra : FOËX, p. 480 et 481 ; WERRO, p. 253 N 861. 
290 L’HUILLIER, p. 35a. 
291 Cf. infra, III.B.3. 
292 D. PIOTET, p. 96. 
293 Cf. infra, III.B.4.a. et III.B.4.c. 
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2. Le propriétaire 

 

La faculté d’invoquer la protection octroyée par l’art. 679 CC appartient en premier lieu au 

propriétaire du fonds atteint294. Qu’il soit possesseur immédiat ou seulement médiat, à la suite 

de la cession de la maîtrise effective sur le fonds par le biais d’un droit réel limité ou d’un droit 

personnel, le propriétaire a toujours la qualité pour agir en vertu de cette disposition, puisqu’il 

conserve un intérêt à ce que son fonds ne soit pas endommagé295. Cela se distingue notamment 

du cadre des actions possessoires où, en principe, la possibilité d’agir en justice n’appartient 

qu’au possesseur immédiat296. 

 

Si le propriétaire exerce une possession immédiate, il ne fait donc aucun doute que ce sera ce 

propriétaire qui subira un dommage et qui en supportera les conséquences, qu’il s’agisse d’une 

atteinte à l’intégrité du fonds ou d’une atteinte touchant à la possibilité d’en faire usage297. Cela 

est également vrai dans le cadre d’une possession médiate : en effet, lorsque l’atteinte vise 

l’intégrité du fonds, il peut y avoir une moins-value de l’immeuble ou des frais de réparation ; 

si le fonds avait été loué, selon les circonstances, le locataire pourra faire valoir des prétentions 

à l’encontre du propriétaire bailleur, comme une demande en réduction du loyer selon l’art. 

259d CO298. Lorsque l’atteinte ne touche que l’usage du fonds, par exemple à la suite d’une 

construction très bruyante sur le fonds voisin, et que le propriétaire avait cédé sa possession 

immédiate à un locataire qui décide de ne pas se prévaloir de l’art. 679 CC, il peut y avoir tout 

de même un dommage, notamment en lien à des éventuelles répercussions sur la possibilité de 

location ultérieure au même prix299. Ces exemples mettent en lumière que les voies pour agir 

du propriétaire doivent toujours être empruntables, et cela même en présence d’un titulaire de 

droits réels ou de droits personnels qu’aurait aussi de son côté la possibilité d’agir en justice300. 

 

3. Les titulaires de droits réels limités 

 

Au vu du fait que la possession, ou plus précisément la maîtrise effective de l’immeuble, est 

fondamentale pour justifier une légitimation active sur la base de l’art. 679 CC, il va de soi que 

seul le titulaire d’un droit réel restreint qui octroie une maîtrise immédiate – par définition 

partielle – sur l’immeuble peut agir activement301. De ce fait, sont avant tout visés les titulaires 

de servitudes, comme le droit d’usufruit, le droit d’habitation, le droit de superficie ou le droit 

à une source sur le fonds d’autrui302. Au contraire, ils ne sont pas visés les titulaires de droits 

réels restreints qui n’accordent pas la possession de l’immeuble grevé, tels que notamment les 

droits de servitudes négatives, les charges foncières et les gages immobiliers303. Or, 

conformément à ce que nous venons d’alléguer et aux définitions de possession que nous avons 

donné précédemment304, il apparaît assez clairement que la possession au sens juridique selon 

 
294 BAUER, p. 17. 
295 BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 46 ; EGGER ROCHAT, p. 139 N 372. 
296 CR CC II-PICHONNAZ, Art. 928 N 2 ; L’HUILLIER, p. 43a n. 114. 
297 L’HUILLIER, p. 42a. 
298 Ibidem. 
299 Idem, p. 42a et 43a. 
300 CPra Actions-BOHNET, § 46 N 23. 
301 EGGER ROCHAT, p. 140 N 375. 
302 Idem, p. 140 n. 585. 
303 L’HUILLIER, p. 44a. 
304 Cf. supra, III.B.1.b. 
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l’art. 919 al. 2 CC ne suffit pas pour justifier une légitimation active dans le cadre de l’art. 679 

CC : il est nécessaire – encore une fois – une véritable maîtrise de fait de l’immeuble305. 

 

À ce propos, le cas du créancier gagiste immobilier qui, n’ayant pas un droit à la possession, 

peut voir son droit réel de garantie déprécié par l’exploitation illicite du fonds voisin peut 

paraître choquant306. Néanmoins, la doctrine majoritaire considère qu’il n’est pas nécessaire de 

lui mettre à disposition les actions de l’art. 679 CC, étant donné qu’il a la possibilité 

d’emprunter l’action hypothécaire de l’art. 808 CC, ce qui suppose néanmoins l’établissement 

d’une faute du voisin pour le dommage subi (art. 41 ss CO)307. 

 

4. Les titulaires de droits personnels 

 

a. Le cadre général 

 

Pourvu qu’ils aient la possession de l’immeuble avec le consentement du propriétaire, et plus 

précisément une maîtrise effective du fonds avec l’intention de le posséder pour leur propre 

compte, les titulaires de droits de nature contractuelle peuvent se prévaloir de l’art. 679 CC308. 

Le Tribunal fédéral vise avant tout les titulaires de droits de bail à loyer ou à ferme309, mais cela 

n’exclut pas à ce que d’autres titulaires de droits d’usage puissent avoir la qualité pour agir. À 

ce sujet, par exemple, la doctrine mentionne souvent le cas de l’emprunteur310 ou de 

l’entrepreneur qui effectue des travaux de constructions sur un immeuble soumis à des 

nuisances excessives311. D’autres cas de figure – du moins au plan théorique – peuvent aussi 

entrer en ligne de compte, mais au-delà du cas du titulaire de droit de bail à loyer ou à ferme, 

force est de constater que la jurisprudence ne traite pas spécifiquement de la question. De 

surcroît, comme avancé précédemment312, c’est précisément dans ce contexte qu’apparaissent 

les difficultés relatives à la distinction entre auxiliaire de la possession et possesseur. Dès lors, 

savoir qui, disposant d’un usage autorisé du fonds, mérite d’être protégé par la norme, revêt 

une importance particulière. La question n’est pas facile à cerner, il ne suffit pas de dire que 

celui qui est autorisé par un droit personnel et exerce une certaine maîtrise sur le fonds en a la 

possession313. Par exemple, sur ce point, il est retenu que le domestique, autorisé par un droit 

personnel à exercer une maîtrise de fait sur l’immeuble, n’est pas un possesseur314. 

 

Toujours est-il que la protection des titulaires de droits personnels par le biais de l’art. 679 CC 

se comprend aisément315. Comme relevé par STARK, les possesseurs de fonds sont aussi 

 
305 BAUER, p. 18 ; L’HUILLIER, p. 46a n. 120. 
306 D. PIOTET, p. 96 ; EGGER ROCHAT, p. 140 N 376. 
307 BAUER, p. 17 ; BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 50 ; EGGER ROCHAT, p. 140 N 376 ; L’HUILLIER, p. 45a. Contra: 

D. PIOTET, p. 96. 
308 EGGER ROCHAT, p. 141 N 379. 
309 ATF 104 II 15, JdT 1978 I 599, c. 1. 
310 D. PIOTET, p. 112 ; EGGER ROCHAT, p. 142 N 380. 
311 BSK ZGB II-REY/STREBEL, art. 679 N 25 ; KUKO ZGB-ZELGER, art. 679 N 3 ; LIVER, p. 200 ; REY, p. 538 N 

2087 ; SUTTER-SOMM, p. 363 N 766. 
312 Cf. supra, III.B.1.b. 
313 L’HUILLIER, p. 47a. 
314 Ibidem ; EGGER ROCHAT, p. 141 N 379. 
315 EGGER ROCHAT, p. 141 N 378. 
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inévitablement et régulièrement exposés aux effets des fonds voisins, de sorte qu’il se justifie 

que la maîtrise effective d’un immeuble bénéficie d’une protection juridique analogue à celle 

offerte à celle du droit de propriété316. Dès lors, contrairement aux voies possessoires, la 

possibilité octroyée ici leur donne – ou devrait donner317 – l’avantage de s’en prendre au 

propriétaire voisin responsable, et non pas seulement au fauteur du trouble318. 

 

b. La construction juridique 

 

i. Une construction calquée sur l’art. 931 al. 1 CC et les art. 934 

CC et 936 CC? 

 

Tout au long de notre travail, nous avons eu l’occasion d’approfondir différents aspects 

juridiques en relation à notre sujet d’analyse. Plus précisément, nous avons clarifié que les 

moyens de droit consacrés à l’art. 679 CC sont de deux ordres : il y a, d’un côté, les actions 

défensives de nature réelle et, de l’autre côté, l’action en réparation de nature personnelle319. À 

ce sujet, nous avons déterminé que la nature réelle ou personnelle des actions exercées dépend 

du fondement du droit concerné320. Ainsi, en principe, le titulaire d’un droit personnel peut se 

prévaloir d’une action personnelle opposable qu’inter partes, tandis que le titulaire d’un droit 

réel dispose d’une action réelle opposable erga omnes321. 

 

Dès lors, à ce stade, il convient de rassembler les différents éléments à notre disposition et de 

nous poser la question suivante : dans le cadre de la légitimation active, comment est-il possible 

pour un titulaire de droits personnels de se prévaloir d’actions réelles à l’encontre d’une tierce 

personne avec qui il n’a pas un rapport de droit ? En d’autres termes, comment est-il possible 

qu’un locataire ou un fermier, qui n’a qu’un droit personnel opposable au propriétaire bailleur, 

puisse se prévaloir d’actions défensives de nature réelle à l’encontre du voisin responsable ? 

Conformément à ce qu’a été prévu par la loi, tout lésé appartenant au cercle des personnes 

protégées peut se prévaloir indistinctement des deux types d’actions consacrées par l’art. 679 

CC322. Il en découle que le titulaire d’un droit personnel peut, par exemple, agir en suppression 

de l’atteinte contre le voisin tombé en faillite, alors que si ce voisin n’était que son débiteur, sa 

créance serait transformée en simple dividende323. Ainsi, nous assistons à une certaine 

incohérence qui n’a pas retenu l’attention de la doctrine, mais qui doit pouvoir être expliquée 

par un mécanisme juridique324. Selon le point de vue défendu ici, la qualité pour agir du titulaire 

de droits personnels repose sur le droit réel de celui dont il tient l’immeuble325. De ce fait, il 

convient de se rallier à l’avis de PIOTET et admettre qu’il est possible de construire un modèle 

 
316 STARK, p. 195. 
317 Cf. infra, III.C.3.b. et III.C.4.b. 
318 EGGER ROCHAT, p. 141 N 378 ; SIMONIUS/SUTTER, § 13 N 14. 
319 Cf. supra, II.C.3. 
320 Cf. supra, II.C.1. 
321 Cf. supra, II.C.3.a. 
322 D. PIOTET, p. 112. 
323 Ibidem. 
324 Ibidem. 
325 Idem, p. 97 et 112 ; EGGER ROCHAT, p. 142 N 381. 
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juridique en s’inspirant de celui de la possession ancré aux art. 931 al. 1 CC et aux art. 934 et 

936 CC, ce qui appelle à contextualiser et préciser ces instruments juridiques particuliers326. 

 

Il faut savoir que le Code civil institue un régime de protection spécifique de la possession, qui 

se décline en deux catégories327. En premier lieu, nous trouvons les normes consacrées à la 

protection de la possession en tant que situation de fait (art. 926 à 929 CC)328. Si le possesseur 

d’une chose mobilière ou immobilière est atteint dans sa possession, il a à sa disposition deux 

moyens à emprunter. Le premier consiste en un droit de défense (art. 926 CC), par lequel il peut 

s’opposer lui-même, par un acte de justice propre, à l’atteinte à sa possession329. Le deuxième 

consiste en la possibilité de se prévaloir de deux types d’actions, regroupées sous le nom 

d’actions possessoires : il s’agit de la réintégrande (art. 927 CC) et de l’action en raison du 

trouble (art. 928 CC), pour se protéger d’actes d’usurpation, respectivement de trouble330. En 

second lieu, nous trouvons les normes consacrées à la protection du droit fondée sur la 

possession (art. 930 à 937 CC)331. Conformément à l’art. 937 al. 1 CC a contrario, la protection 

du droit découlant de la possession ne concerne que les choses mobilières, étant donné que le 

pendant en matière immobilière s’attache à l’inscription au registre foncier332. 

 

Aux art. 930 et 931 CC, notre système juridique institue un jeu de présomptions légales quant 

au droit matériel du possesseur d’une chose mobilière333. Ces présomptions dépendent du type 

de possession exercée et permettent d’accorder un droit préférable à la possession, tant que le 

contraire n’est pas démontré334. Pour ce qui concerne la possession originaire, l’art. 930 al. 1 

CC prévoit que « [l]e possesseur d’une chose mobilière en est présumé propriétaire ». L’effet 

de cette présomption implique que la personne qui conteste le droit du possesseur doit établir 

que celui-ci n’est pas le propriétaire335. Pour ce qui a trait la possession dérivée, l’art. 931 al. 1 

CC prévoit que « [c]elui qui, sans la volonté d’en être propriétaire, possède une chose 

mobilière, peut invoquer la présomption de propriété de la personne dont il tient cette chose de 

bonne foi ». Ainsi, le possesseur dérivé, titulaire de droits réels ou personnels, pourra invoquer 

comme un droit propre la présomption de propriété de celui dont il tient la possession (art. 931 

al. 1 CC)336. Le texte de la loi reste néanmoins imprécis, puisque les situations visées sont en 

 
326 D. PIOTET, p. 97 et 112. 
327 CR CC II-PICHONNAZ, art. 926 N 1. 
328 STEINAUER I, p. 146 N 389. 
329 Idem, p. 147 N 390. 
330 CR CC II-PICHONNAZ, art. 926 N 3. 
331 STEINAUER I, p. 168 N 484. 
332 Idem, p. 168 N 487. À noter que les texte français de l’art. 937 al. 1 CC, de même que celui italien, fruit d’une 

mauvaise traduction de l’allemand de l’expression « Klage aus dem Besitze », utilisent erronément les termes 

« actions possessoires » et « azioni possessorie », qui se réfèrent habituellement aux art. 926 à 929 CC (p. 169 N 

488). 
333 Idem, p. 169 N 489. S’il n’est pas un possesseur originaire pouvant se fonder directement sur son droit réel, le 

possesseur dérivé qui veut prouver son droit doit d’abord établir le droit du possesseur précèdent, le cas échant il 

devra remonter dans la chaîne temporelle et apporter cette preuve jusqu’au moment où le droit réel n’a été acquis 

de manière originaire (probatio diabolica). Néanmoins, la possession représente en soi un signe forte de l’existence 

d’un droit su une chose, en est en effet la publicité dans le domaine mobilier. C’est pourquoi notre système légal 

institue ces deux présomptions (p. 168 N 485 ; CR CC II-PICHONNAZ, art. 930 N 3). 
334 Idem, p. 173 N 507 ; RUSCONI, p. 70. 
335 STEINAUER I, p. 175 N 512. 
336 RUSCONI, p. 69. 
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réalité de deux types337. Premièrement, lorsque le possesseur dérivé tient l’objet de bonne foi 

du propriétaire, il pourra invoquer la présomption de propriété du possesseur originaire338. 

Secondement, lorsque la personne qui a remis l’objet au possesseur dérivé n’est pas le 

propriétaire, mais par exemple un usufruitier ou un locataire, la possibilité de se prévaloir de la 

présomption de l’art. 931 al. 1 CC reste ouverte339. En d’autres termes, le possesseur dérivé 

pourra remonter jusqu’au propriétaire, possesseur originaire, pour s’appuyer sur la présomption 

du droit de celui-ci, de sorte que, par exemple, un sous-locataire pourra invoquer directement 

la propriété du bailleur340. De plus, dans cette configuration, le possesseur dérivé pourra encore 

alléguer une deuxième présomption, soit celle du droit de celui dont il tient la chose (donc 

l’usufruitier ou le locataire), qui se présume sur la base de l’art. 931 al. 2 CC prévoyant que 

« [s]i quelqu’un prétend posséder en vertu d’un droit personnel ou d’un droit réel autre que la 

propriété, l’existence du droit est présumée […] »341. Partant, il est généralement admis que 

l’effet de la présomption de l’art. 931 al. 1 CC est celui d’étendre le cercle des personnes 

autorisées à se prévaloir des présomptions de l’art. 930 al. 1 CC342. Ainsi, par exemple, si un 

tiers réclame à un locataire la restitution d’une voiture comme étant de sa propriété, le locataire 

pourra invoquer la présomption de propriété du propriétaire bailleur : il appartiendra dès lors 

au tiers de renverser la présomption343. 

 

À ce stade, pour mieux comprendre les enjeux de l’art. 931 CC, il n’est pas inutile de préciser 

que lorsqu’est soulevée la présomption consacrée à l’al. 2, celle-ci ne modifie pas le droit du 

possesseur dérivé au cas où celui-ci est de nature personnelle344. Le locataire, le fermier ou le 

déposant n’acquièrent pas un droit réel de nature absolue qui serait opposable erga omnes, mais 

ils restent limités par leurs droits personnels à l’encontre de celui avec qui ils ont établi le 

rapport juridique en question, soit le bailleur ou le dépositaire345. Pour qu’une telle opposabilité 

puisse entrer en ligne de compte, il a lieu de se référer à l’al. 1. En effet, l’art. 931 al. 1 CC 

donne au possesseur dérivé la faculté d’invoquer le droit de celui dont il tire sa possession, en 

tant que droit propre346. Par exemple, le dépositaire pourra invoquer la propriété du déposant et 

l’opposer aux tiers comme s’il s’agissait de sa propre propriété, en acquérant une position 

juridique qui normalement ne serait liée qu’aux titulaires de droits réels347. Si le déposant n’est 

pas lui-même propriétaire, mais qu’il est par exemple que locataire, le dépositaire pourra 

invoquer non seulement son droit propre, mais aussi le droit personnel de bail et enfin le droit 

réel de propriété du bailleur ! C’est ainsi qu’il pourra faire valoir un droit réel opposable à 

quiconque, mais il sera protégé dans sa possession que dans les limites du droit de celui dont il 

tient la chose348. 

 
337 STEINAUER I, p. 176 N 519. 
338 CR CC II-PICHONNAZ, art. 931 N 6. 
339 STEINAUER I, p. 177 N 519. 
340 RUSCONI, p. 69 ; ZK-HOMBERGER, art. 931 N 3. 
341 CR CC II-PICHONNAZ, art. 931 N 7. 
342 SCHMID/HÜRLIMANN-KAUP, p. 68 N 270. 
343 Idem, p. 68 N 270. 
344 RUSCONI, p. 69. 
345 ZK-HOMBERGER, art. 931 N 13. 
346 Ibidem. 
347 Ibidem. 
348 Ibidem. Par souci d’exhaustivité, il faut encore préciser que pour se prévaloir des présomptions des art. 930 et 

931 CC, il est nécessaire de remplir certaines conditions : l’existence d’un objet mobilier, d’une possession dite 

qualifiée – à savoir non violente, clandestine ou équivoque – et d’un droit dont l’existence est susceptible d’être 

présumée CR CC II-PICHONNAZ, art. 930 N 9 ss). 
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Sur le plan judiciaire, le législateur rattache différents effets aux présomptions que nous venons 

d’évoquer, dont ceux qui nous intéressent (art. 934 et 936 CC). Ces articles concrétisent un effet 

offensif lié aux art. 930 et 931 CC et permettent l’exercice de l’action appelée action mobilière 

ou action pétitoire fondée sur la possession349. De manière générale, cette action est à 

disposition du possesseur antérieur lorsqu’il est dessaisi sans sa volonté, notamment à la suite 

d’un vol ou de la perte de la chose (art. 934 CC), ou lorsque le possesseur actuel de la chose l’a 

acquise de mauvaise foi (art. 936 CC)350. Il s’agit d’une action civile pétitoire, fondée sur le 

droit sur – ou à – l’objet, qui tend à la restitution de la chose351. Ainsi, contrairement aux actions 

possessoires, dans cette configuration, c’est le meilleur droit qui l’emporte352. 

 

L’aspect qui nous intéresse est le fondement de cette action, qui doit être lié à ce que nous avons 

exposé par rapport à l’art. 931 al. 1 CC353. Dans son action, le possesseur dérivé s’appuie sur le 

droit de celui pour lequel il a exercé la possession354. Cela signifie, par exemple, que si 

quelqu’un vole un objet mobilier à un locataire, ce locataire n’a pas un droit absolu à faire valoir 

contre ce voleur, puisqu’il n’a qu’un droit personnel. Pour agir et se défendre, il pourra invoquer 

le droit réel du bailleur et en prétendre la restitution355. 

 

Ainsi, pour revenir à notre analyse, nous sommes d’avis que si l’on raisonne par analogie, nous 

pouvons développer un modèle calqué sur la construction juridique des art. 931 al. 1, 934 et 

936 CC. Comme pour les exemples que nous venons d’illustrer, il faut admettre que dans le 

cadre de l’art. 679 CC, le locataire ou le fermier n’a vocation à agir en justice contre le voisin 

responsable que par l’invocation du droit réel du titulaire dont il tient la chose, directement ou 

indirectement356. Comme relevé par PIOTET, une telle construction juridique implique 

néanmoins que le titulaire de droits personnels ne peut agir que dans les limites du droit réel de 

celui dont il tient l’immeuble357. Autrement dit, si dans un contrat entre un propriétaire bailleur 

et un locataire, il est prévu que ce dernier puisse porter préjudice aux droits du voisin, il faut 

savoir qu’il s’agit d’un droit de nature contractuelle opposable au propriétaire bailleur 

seulement ; le locataire ne pourra pas porter atteinte aux droits d’autrui, du moins sans leur 

consentement, puisque ce droit n’appartient pas non plus au propriétaire bailleur358. En outre, 

l’application d’un tel mécanisme implique que si ce locataire n’a pas de relation directe ou 

indirecte avec le titulaire d’un droit réel sur l’immeuble, comme pourrait être le cas pour un 

enchaînement de sous-locations ou l’exercice d’un droit d’usage personnel non autorisé par le 

propriétaire, sa qualité pour agir ne devrait pas être retenue359. Tel est aussi le cas pour le 

locataire qui a conclu un contrat de bail avec celui qui est indûment indiqué comme propriétaire 

au registre foncier ou qui n’est pas propriétaire de l’immeuble360. 

 

 
349 Idem, p. 192 N 587 ; RUSCONI, p. 75. 
350 Art. 934 CC ; art. 936 CC. 
351 CPra Actions-BOHNET, § 58 N 1 et 5 ; STEINAUER I, p. 156 N 435. 
352 ZK-HOMBERGER, art. 934 N 17. 
353 Idem, art. 934 N 13. 
354 Idem, art. 934 N 10. 
355 Idem, art. 934 N 17. 
356 D. PIOTET, p. 112. 
357 Idem, p. 97. 
358 Ibidem. 
359 Idem, p. 97 et 112. 
360 Idem, p. 112. 



 34 

ii. Un cas d’application de la Prozessstandschaft ? 

 

Conformément au modèle juridique que nous venons d’exposer, il convient maintenant de faire 

un pas supplémentaire dans notre analyse et de réfléchir en termes de principes généraux de 

droit privé. Existe-il un instrument juridique pouvant définir le phénomène que nous avons pu 

développer quant à la qualité pour agir des titulaires de droits personnels, se prévalant du droit 

réel de celui dont ils tiennent l’immeuble ? Nous l’aurons compris, selon l’opinion défendue 

ici, il s’agit d’un cas d’application de Prozessstandschaft. Le titulaire d’un droit personnel 

d’usage agit au procès en son propre nom personnel, mais en faisant valoir le droit réel d’autrui. 

 

Comme mentionné ci-dessus, il n’y a que quelques auteurs qui se sont intéressés à la question. 

Ainsi, si EGGER ROCHAT et PIOTET en font référence de manière indirecte en admettant le 

principe361, LÖTSCHER, qui a directement analysé la problématique sous l’angle de la 

Prozessstandschaft, arrive pour autant à la conclusion que dans le cadre de l’art. 679 CC, ce 

mécanisme juridique ne trouve pas application362. À l’appui de son argumentation, cet auteur 

mentionne l’ATF 104 II 15 c. 1. et 2.363 et l’ATF 132 III 689 c. 2.3.2. à 2.3.4.364 et conclut à ce 

que le Tribunal fédéral ne retient pas une simple qualité pour agir (et donc une 

Prozessstandschaft), mais un véritable droit substantiel appartenant au cercle des personnes 

délimité par la norme365. Or, il faut relever que ce n’est que le considérant 1. du premier arrêt 

cité qui traite de la vocation pour agir au procès du titulaire de droits personnels, le second arrêt 

ne traitant que de la légitimation passive de ces derniers366. À notre avis, il faut bien relever que 

le Tribunal fédéral, dans ses développements en droit et les passages relatifs aux titulaires de 

droits personnels, utilise le terme de « Aktivlegitimation » – soit de « légitimation active » –, 

mais comme nous avons eu l’occasion de clarifier auparavant, le vocabulaire ne doit pas être 

déterminant : tant les tribunaux que la doctrine parfois se heurtent à des erreurs 

terminologiques367. Toutefois, nous ne pensons pas que ce soit cet élément qui a déterminé 

l’opinion de LÖTSCHER, mais plutôt le contenu du considérant cité, qui ne fait cependant que 

mettre en évidence que « l’action en responsabilité n’appartient qu’à celui qui est entravé dans 

l’utilisation, la jouissance ou l’exploitation d’un fonds voisin. Il faut ainsi avoir avec le fonds 

en cause une relation qui ne soit pas uniquement fortuite et momentanée. Le propriétaire du 

fonds n’est toutefois pas seul à avoir la légitimation pour agir, mais elle appartient aussi 

notamment au titulaire de droits réels restreints ou de droits de nature obligatoire, savoir entre 

autres le titulaire d’une servitude, le preneur de bail à loyer ou à ferme ». Dès lors, nous 

pensons que si l’on voulait tirer des conclusions à partir de la jurisprudence du Tribunal fédéral, 

il faudrait au moins que cette-ci traite des problématiques que nous avons mises en évidence 

 
361 EGGER ROCHAT relève notamment que « le titulaire d’un droit personnel sur un bien-fonds a la qualité pour 

agir en vertu du droit de voisinage, dans la mesure où sa légitimation active repose sur le droit de propriété du 

propriétaire foncier » (p. 142 N 381). PIOTET met plus précisément en évidence que « [d]ans le cas d’un droit 

personnel d’usage, […] la légitimation du titulaire à agir contre un voisin, auteur de l’excès, repose sur le droit 

réel de celui dont il tient l’immeuble, un peu sur le modèle de la possession des choses mobilières prévu à l’art. 

931 al. 1 CC » (p. 97). Sans le dire vraiment, nous pouvons retenir qu’ils admettent le principe d’une possible 

Prozessstandschaft. 
362 LÖTSCHER, p. 453 N 1067. 
363 ATF 104 II 15, JdT 1978 I 599, c. 1. et 2. 
364 ATF 132 III 689, JdT 2007 I 69, c. 2.3.2. à 2.3.4. 
365 LÖTSCHER, p. 453 N 1067. 
366 Quant à la légitimation passive, nous nous rangeons à l’avis de LÖTSCHER quant au fait qu’une 

Prozessstandschaft ne doit pas être retenue. 
367 Cf. supra, III.A.1. 
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précédemment quant aux actions réelles en main du titulaire de droits personnels. Sans une telle 

analyse et la conscience de ce qui en découle, il nous semble difficile de se baser sur la 

jurisprudence pour argumenter en faveur de l’une ou l’autre thèse. 

 

Ainsi, à notre avis, il n’est pas possible de soutenir l’idée que notre Haute Cour étende le droit 

matériel au titulaire de droits personnels368. Admettre une légitimation à proprement parler 

contredit le principe qui scinde entre nature réelle et personnelle les droits et les actions qui en 

découlent. Une véritable légitimation active pourrait être envisageable si, de manière purement 

théorique, l’art. 679 CC permettait aux titulaires de droits personnels de se prévaloir seulement 

de l’action en réparation369. Or, tel n’est évidemment pas le cas, puisque la loi ne distingue pas 

la légitimation active sur la base de la nature des droits violés370. Partant, selon nous, au vu de 

ce que nous venons d’exposer et des problématiques mises en évidence précédemment, les 

prémices pour la mise en place d’une Prozessstandschaft sont réalisées. Il reste à vérifier si ses 

conditions sont réunies, dont la plus importante consiste en l’existence d’une base légale. 

 

Avant d’entamer cette analyse, à titre comparatif, il vaut néanmoins la peine de soulever le cas 

du preneur de licence afin de nous aider dans notre appréciation. Le contrat de licence consiste 

généralement en un contrat par lequel une personne (le donneur de licence) autorise une autre 

personne (le preneur de licence) à utiliser ou exploiter un bien immatériel, généralement contre 

paiement371. Ce type de contrat, de nature personnelle, implique que le preneur de licence ne 

dispose que de droits relatifs, en principe opposables seulement à son cocontractant, et qui ne 

l’autorisent pas à faire valoir des prétentions découlant du droit de licence à l’encontre de 

tiers372. Il en découle que le preneur de licence, en principe, n’a pas la légitimation matérielle 

pour invoquer des actions en prévention ou cessation du trouble373. Malgré cela, dans l’arrêt Le 

Corbusier374, le Tribunal fédéral a admis pour ces personnes le droit d’intenter de telles actions 

en leur propre nom en tant que partie. Or, conformément à l’analyse de BERGER et GÜNGERICH, 

cela revenait à constituer un cas de Prozessstandschaft, ce qui n’aurait pas été contesté si le 

Tribunal fédéral s’était réellement penché sur la problématique, au lieu de se limiter simplement 

à admettre une qualité pour agir375. La question a aujourd’hui été tranchée puisque la qualité 

pour agir du preneur de licence exclusive en droit de la propriété intellectuelle est maintenant 

expressément prévue par la loi376. D’abord réglée dans la LDes (art. 35 al. 4 LDes), puis reprise 

dans la LBI (art. 75 al. 1 LBI), la LPM (art. 55 al. 4 LPM) et la LDA (art. 62 al. 3 LDA), il 

s’agit de bases légales consacrant des Prozessstantschaften377. De ce fait, la question se pose 

spontanément : ne serait-il ici un cas analogue à celui de l’art. 679 CC, ce dernier étant 

simplement placé dans une étape temporelle précédente à la reconnaissance d’une 

Prozessstandschaft ? 

 

 
368 Contra : LÖTSCHER, p. 453 N 1067. 
369 D. PIOTET, p. 112. 
370 Ibidem. 
371 BERGER/GÜNGERICH, p. 134. 
372 Idem, p. 135. 
373 Ibidem. 
374 ATF 113 II 190, JdT 1988 I 300, c. 1.c. 
375 BERGER/GÜNGERICH, p. 135. À noter qu’une partie de la doctrine considère à juste titre que cet arrêt consacre 

une gewillkürte Prozessstandschaft (LÖTSCHER, p. 266 N 630). 
376 LÖTSCHER, p. 266 N 630. 
377 Idem, p. 507 N 1192 ss ; FF 2006 1, p. 39. 
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Pour analyser si une base légale suffisante existe, il convient de mentionner une nouvelle fois 

le texte de l’art. 679 CC, qui du point de vue de la légitimation active désigne « [c]elui qui ». 

Or, c’est directement le libellé de la disposition légale qui fait référence au fait que, en principe, 

toute personne peut se prévaloir des moyens de droit réels ou personnels découlant de la 

disposition, si ce n’est que, à juste titre, la jurisprudence et la doctrine ont restreint le champ 

d’application aux seuls voisins sur la base de l’interprétation de la loi378. Le droit d’action, soit 

le fait que du point de vue procédural les titulaires de droits personnels puissent agir en justice, 

selon nous du ressort de la norme elle-même. Partant, il ne sera pas question de se pencher sur 

une éventuelle lacune de la loi : nous pouvons admettre ici la présence d’une base légale apte à 

fonder une Prozessstandschaft. 

 

En admettant ce mécanisme correctif, nous devons encore réfléchir quant à ses autres aspects 

et caractéristiques. Nous sommes de l’avis que nous pouvons admettre que, pour l’art. 679 CC, 

on serait dans le cadre d’une Prozessstandschaft parallèle. En effet, le titulaire de droits 

personnels a la qualité pour agir sans que celle-ci soit retirée à l’ayant droit matériel379. 

Concernant les avantages et les besoins de ce procédé, il est évident de constater que la qualité 

pour agir du titulaire de droits personnels permet d’avoir en justice la personne matériellement 

la plus proche : lorsqu’ils sont impliqués, ce sont en effet les possesseurs de fonds à être 

inévitablement et régulièrement exposés aux excès illicites380. Quant à la portée du jugement 

rendu, à notre avis, comme nous serions ici dans le cadre d’une Prozessstandschaft parallèle, il 

n’y a pas d’extension de l’autorité de la chose jugée au propriétaire foncier non impliqué au 

procès381. 

 

c. Le cas du squatter (occupant illicite) 

 

Nous l’avons dit, l’une des conditions matérielles pour admettre l’application de l’art. 679 CC 

consiste en l’établissement d’une atteinte aux droits du demandeur382. Comme cette condition 

implique l’existence d’un droit sur l’immeuble, il paraît évident que l’occupant illicite, non 

autorisé par le propriétaire, ne dispose d’aucun droit subjectif susceptible d’être atteint par 

quelconque excès sur le fonds du point de vue de la légitimation active383. De plus, il est 

possible de conclure à une telle allégation par la jurisprudence du Tribunal fédéral, qui admet 

qu’outre aux propriétaires, les titulaires de droits réels restreints ou de droits personnels peuvent 

agir en justice, à l’exclusion de ceux qui entretiennent avec l’immeuble qu’une relation fortuite 

et momentanée384. Partant, il faut être titulaire d’un droit subjectif à la possession pour se 

prévaloir des sanctions prévues par la norme, sans quoi il ne sera possible d’agir qu’au 

possessoire385. Ainsi, conformément à ce que nous avons mentionné précédemment386, par ces 

affirmations nous confirmons que si une personne exerce seulement une possession de fait, soit 

 
378 Cf. supra, III.B.1.a. 
379 Cf. supra, III.B.2. 
380 Cf. supra, III.A.3. et II.B.4.a. 
381 Cf. supra, III.A.3. 
382 Cf. supra, II.B.2. 
383 D. PIOTET, p. 100. 
384 ATF 104 II 15, JdT 1978 I 599, c. 1. 
385 D. PIOTET, p. 96 ; EGGER ROCHAT, p. 142 et 143 N 382. 
386 Cf. supra, III.B.1.b., III.B.3. et III.B.4.a. 
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une maîtrise effective sur un bien immobilier sans le consentement du propriétaire, cela n’est 

pas suffisant pour les exigences de l’art. 679 CC387. Il faut encore un droit à la possession. 

 

C. La légitimation passive 

 

1. Généralités 

 

Si, du point de vue de la légitimation active, nous avons pu constater une restriction des 

personnes pouvant agir par rapport au libellé de l’art. 679 CC, nous pouvons distinguer la 

tendance inverse concernant la légitimation passive388. En effet, en dépit du texte clair de la loi, 

le Tribunal fédéral reconnaît que les titulaires de droits réels limités et les titulaires de droits 

personnels d’usage ont qualité pour défendre389 ; le critère déterminant est celui de la maîtrise 

de fait que ces personnes exercent sur l’immeuble390. L’idée serait d’assurer une meilleure 

protection au lésé, lui permettant de s’adresser directement à l’auteur du trouble391. Ainsi, nous 

observons que, par une sorte d’effet miroir, tant du point de vue actif que passif, il y a les mêmes 

trois types d’acteurs pouvant entrer dans le scénario judiciaire. Dès lors, se pose la question de 

savoir si le propriétaire foncier peut être également appelé à défendre lorsque l’un de ces autres 

titulaires de droits a aussi, de son côté, la qualité pour défendre392. 

 

2. Le propriétaire 

 

a. Le propriétaire privé 

 

Le responsable désigné en premier chef est le propriétaire de l’immeuble à l’origine de 

l’excès393. Il est responsable non seulement de ses propres actes ou omissions, mais aussi des 

actes ou omissions des auxiliaires qu’il a autorisés à utiliser le fonds394. Cela est confirmé par 

le Tribunal fédéral, comme nous l’avons constaté avec l’affaire du dancing, retenant la 

responsabilité des exploitants du fait des bruits provoqués sur la voie publique par les clients 

fréquentant le local395. Ce résultat ne paraît pas étonnant, il découle de la nature de la 

responsabilité causale de répondre également du comportement des personnes qui utilisent le 

bien-fonds avec le consentement du propriétaire396. Mais la pratique des tribunaux semble aller 

plus loin, puisque dans un arrêt, le Tribunal cantonal des Grisons a retenu que le propriétaire 

d’un terrain sportif répondait des nuisances causées par des matchs de football qu’il n’avait pas 

organisés, mais seulement tolérés397. Ce jugement semble se heurter avec le fait qu’en matière 

 
387 EGGER ROCHAT, p. 142 N 382. 
388 ECKENSTEIN, p. 17. 
389 ATF 132 III 689, JdT 2007 I 69, c. 2.2.1. 
390 Idem, c. 2.2.2. 
391 FOËX, p. 482. 
392 Cf. infra, III.C.3.b. et III.C.4.b. 
393 BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 52. 
394 CR CC II-BOVEY, art. 679 N 30. 
395 ATF 120 II 15, JdT 1995 I 186, c. 2.a. 
396 Ibidem. 
397 Arrêt du Tribunal cantonal des Grisons du 14.06.1983, in : RNRF 1989 p. 220 ss ; FOËX, p. 482. 
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de responsabilité causale, en principe, la faute d’un tiers interrompt le lien de causalité398. Les 

tiers dont les actes libèrent le propriétaire sont ceux qui utilisent directement ou indirectement 

le fonds, sans que cela n’ait été autorisé en vertu du droit privé ou du droit public399. Ainsi, 

c’est le rapport juridique établi entre le propriétaire foncier et le tiers qui reviendrait à 

déterminer si la responsabilité du propriétaire selon l’art. 679 CC peut être engagée400. 

Toutefois, même si la simple tolérance ne correspond pas véritablement à une autorisation, dans 

certains cas il est possible de considérer que ce soit la passivité du propriétaire, permettant à 

des nuisances de troubler les voisins, qui forme un comportement passif propre à engager sa 

responsabilité401. Quoi qu’il en soit, il est important de relever que concernant la légitimation 

passive, la notion de possession est insuffisante pour déterminer les personnes dont les actes 

peuvent engager la responsabilité du propriétaire, puisque le propriétaire est tenu par les actes 

de ceux à qui il a octroyé une maîtrise effective de l’immeuble (p. ex. locataires et fermiers) et 

des simples usagers n’exerçant aucune maîtrise sur le fonds (p. ex. clients)402. 

 

Il n’est pas inutile de répéter qu’en cas de changement de propriétaire intervenant avant la saisie 

de la justice, les actions réelles préventives, étant rattachées à l’immeuble, doivent être dirigées 

contre le propriétaire actuel du fonds403 : logiquement, seul le propriétaire actuel de l’immeuble 

peut subir des mesures en cessation ou en prévention de l’atteinte404. En revanche, l’action 

personnelle en dommages-intérêts doit être dirigée contre la personne du propriétaire au 

moment de l’excès dommageable, de sorte que l’obligation de réparer le dommage ne passe pas 

à l’acquéreur, elle n’est donc pas une obligation propter rem405. 

 

b. La collectivité publique 

 

Lorsqu’une atteinte émane d’un fonds appartenant à la collectivité publique, il faut savoir que 

l’art. 679 CC est susceptible d’application406. Sans restriction, tel est le cas lorsque le fonds 

appartient au patrimoine financier, c’est-à-dire lorsqu’il sert indirectement à l’accomplissement 

de tâches publiques407.  

 

Pour ce qui concerne les biens appartenant au patrimoine administratif, servant directement à 

l’accomplissement d’une tâche publique, ou les biens destinés à l’usage commun, une 

application de l’art. 679 CC est également envisageable408. Toutefois, l’application de cette 

disposition ne doit pas empêcher la collectivité publique d’accomplir ces tâches409. C’est 

pourquoi l’art. 679 CC peut uniquement sanctionner les immissions provenant d’immeubles 

 
398 L’HUILLIER, p. 56a. 
399 Idem, p. 57a. 
400 Ibidem. 
401 EGGER ROCHAT, p. 181 N 470. 
402 L’HUILLIER, p. 57a ; PRADERVAND-KERNEN, p. 1515. 
403 BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 53. 
404 Ibidem. 
405 Idem, art. 679 N 54 ; CR CC II-BOVEY, art. 679 N 29. 
406 ATF 143 III 242, c. 3.5. La question de savoir si la collectivité publique agit comme propriétaire privé ou en 

exerçant sa souveraineté sur le fonds n’est pas pertinente (STEINAUER II, p. 275 N 2776). 
407 Ibidem. 
408 Ibidem. 
409 STEINAUER II, p. 275 N 2776. 
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publics qui sont évitables sans frais disproportionnés410. Lorsque les immissions sont 

inévitables et causées par une utilisation conforme d’un ouvrage d’utilité publique, la 

collectivité publique dispose en principe d’un droit d’expropriation formelle : les droits de la 

défense consacrés à l’art. 679 CC peuvent être expropriés moyennant une indemnité, 

conformément à la législation administrative fédérale ou cantonale en la matière411. Cependant, 

la jurisprudence du Tribunal fédéral a élaboré des règles spéciales relatives à l’octroi de cette 

indemnité, notamment pour ce qui a trait aux immissions de bruit provenant du trafic routier, 

ferroviaire et aérien412. Dans ce contexte, pour avoir droit à une indemnité d’expropriation, il 

est nécessaire de remplir certaines conditions supplémentaires, telles que l’existence d’un 

dommage spécial, imprévisible et grave413. Faute de leur réalisation, le voisin lésé subira une 

expropriation formelle et devra tolérer les atteintes sans droit à une indemnité414. 

 

3. Les titulaires de droits réels limités 

 

a. Le cadre général 

 

Le cas étant reconnu pour la première fois en 1942415, le titulaire de droits réels limités peut 

être tenu pour responsable s’il est capable de faire usage de l’immeuble et d’exercer sur celui-

ci une influence directe416. Cela signifie que les titulaires de droits de gage ou de charge foncière 

sont évincés de la responsabilité de l’art. 679 CC417. Au contraire, le titulaire d’un droit de 

servitude, permettant à son bénéficiaire de jouir de l’immeuble, sera soumis à l’application 

éventuelle de la norme418. Tel est le cas, par exemple, des titulaires de droits d’usufruit, de droits 

de superficie et de droits distincts et permanents419. 

 

À ce propos, il faut savoir qu’anciennement, certains auteurs estimaient que la qualité pour agir 

ne devait être accordée qu’à celui à qui appartient un immeuble au sens de l’art. 655 CC, c’est-

à-dire au titulaire d’un droit distinct et permanent immatriculé au registre foncier ou aux 

concessionnaires de mines420. Or, cette thèse a été rejetée, puisque l’immatriculation de tels 

droits ne les transforme pas en droits de propriété foncière : comme déjà mis en évidence lors 

des explications concernant les litiges entre propriétaire et superficiaire ou titulaire de droits 

distincts et permanents sur le même immeuble421, une servitude, bien qu’immatriculée, garde 

son caractère de droit réel restreint et son titulaire n’acquiert pas la qualité d’un propriétaire422. 

Partant, l’art. 655 CC ne peut pas servir de critère de détermination. De surcroît, une telle 

conception entrainerait une différence de traitement injustifiée entre le titulaire de servitude 

 
410 CR CC II-BOVEY, art. 679 N 34. 
411 Ibidem ; STEINAUER II, p. 275 et 276 N 2777. 
412 BOVEY, p. 148 et 149. 
413 ATF 94 I 286, JdT 1968 I 515, c. 8.b. ss. 
414 BOVEY, p. 168. 
415 ATF 68 II 369, JdT 1943 I 466, c. 2. ; HÜRLIMANN-KAUP, p. 191. 
416 EGGER ROCHAT, p. 148 N 395. 
417 Ibidem. 
418 Ibidem. 
419 ATF 104 II 15, JdT 1978 I 599, c. 2.a. ; BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 58. 
420 BAUER, p. 8 et réf. 
421 Cf. supra, II.B.1. 
422 Idem, p. 9. 
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immatriculée sur un feuillet spécial et le titulaire d’un simple droit de servitude : le premier 

serait susceptible d’engager sa responsabilité selon les termes de l’art. 679 CC, alors que le 

second n’assumerait pas ce risque423. Désormais, nous pouvons admettre que ce débat a été 

tranché par la jurisprudence, reconnaissant une vocation à défendre aux titulaires de droits de 

servitudes sans différenciation de ce type. 

 

Il convient maintenant de rechercher la raisons à la base de l’admission de la qualité pour 

défendre de ces titulaires de droits réels limités. À ce sujet, l’art. 679 CC sanctionne les excès 

du droit de propriété foncière, un droit qui comporte le pouvoir de disposer librement d’un 

fonds par des actes matériels, ainsi que celui de porter atteinte aux immeubles voisins dans les 

limites de la loi424. Il s’agit donc d’un droit « inhérent à la propriété foncière »425. Or, par le 

biais de la constitution de droits réels restreints, la propriété foncière est comprimée426 et 

certaines prérogatives peuvent être exercées par les titulaires de ces droits, comme les titulaires 

de droits d’habitation, de droit de superficie, de droit à une source sur le fonds d’autrui, etc., 

dont également le pouvoir de porter atteinte au voisinage427. Partant, si ceux-ci outrepassent le 

droit qui leur est octroyé, qui est un droit propre, il se justifie, tout comme le propriétaire, de 

les assujettir à la responsabilité de l’art. 679 CC428. 

 

b. La responsabilité du propriétaire foncier et la jurisprudence 

du Tribunal fédéral 

 

La problématique actuelle réside dans la question de savoir si un propriétaire foncier peut être 

recherché pour le fait d’un bénéficiaire de servitude ou si ce dernier engage seul sa 

responsabilité. Pour répondre à cette question, il convient de retracer le parcours de la 

jurisprudence. 

 

Dans un arrêt de 1931429, le Tribunal fédéral avait jugé que le propriétaire foncier n’avait pas 

de la qualité pour défendre, au motif que les excès dommageables provenaient d’un parking de 

plusieurs étages réalisé par le superficiaire, et non pas du fonds430. 

 

Par la suite, en 1978, notre Haute Cour a nuancé sa jurisprudence en admettant que, pour juger 

de la responsabilité du propriétaire foncier lorsqu’un titulaire de droit réel limité ou de droit 

personnel peut être recherché, il fallait procéder à un examen des circonstances concrètes afin 

de déterminer si le propriétaire avait contribué à causer le dommage431. En l’espèce, il s’agissait 

d’une entreprise qui, d’abord en vertu d’un contrat bail, puis en vertu d’une servitude 

personnelle, disposait de bassins de filtrage d’eau sur le territoire de deux communes432. 

L’entreprise avait fait couler des eaux usées et avait pollué des eaux souterraines et, de ce fait, 

 
423 EGGER ROCHAT, p. 148 N 397. 
424 BAUER, p. 9. 
425 Ibidem. 
426 Conformément à la « théorie de la charge » (STEINAUER II, p. 404 N 3227). 
427 BAUER, p. 9. 
428 Ibidem. 
429 Arrêt du Tribunal fédéral du 30.01.1931, in : ZR 30/1931, p. 237 ss. 
430 PRADERVAND-KERNEN, p. 1516. 
431 Ibidem ; ATF 104 II 15, JdT 1978 I 599, c. 4 ; STEINAUER II, p. 274 N 2773. 
432 ATF 104 II 15, JdT 1978 I 599. 
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les voisins atteints ont ouvert action contre l’entreprise et les deux communes de manière 

solidaire433. Pour ces actes dommageables, la légitimation passive des propriétaires a été 

retenue au motif que la parcelle avait été spécialement mise à disposition pour permettre à 

l’entreprise de se débarrasser des eaux usées provenant de son exploitation434. Cette 

jurisprudence a été fortement critiquée, puisque revient à admettre que lorsque l’excès est, par 

exemple, le fait du seul locataire, ce dernier doit défendre seul435. 

 

Saisi une nouvelle fois en 2006, le Tribunal fédéral a laissé ouverte la question de savoir si la 

responsabilité du propriétaire devait être exclue dans tous les cas (jurisprudence de 1931), ou 

si cela dépendait des circonstances (jurisprudence de 1978)436. Néanmoins, il a été précisé que 

lorsqu’un propriétaire n’exerce aucune influence sur la manière dont la maîtrise de fait est 

exercée par le bénéficiaire de servitude, il n’est pas possible d’arguer contre lui des prétentions 

en responsabilité437. D’après le juges fédéraux, il serait incontestable que le superficiaire, dont 

il était question dans cette affaire, exerce seul la maîtrise sur le bienfonds, en vertu d’un droit 

réel indépendant438. Dès lors, la légitimation passive du propriétaire n’a pas été retenue439. 

 

Plus récemment, en 2017, notre Haute Cour a dû trancher un cas un peu particulier concernant 

la collectivité publique. Le Conseil d’État valaisan avait accordé à deux entreprises une 

autorisation de démolition d’un banc de gravier du Rhône, moyennant redevance440. Pendant 

les travaux, le niveau de la nappe phréatique a augmenté et il y a eu des inondations dans les 

cultures fruitières d’un agriculteur441. Ce dernier a donc ouvert action contre l’État du Valais442. 

Un rapport a établi que l’élévation de la nappe était due au fait que les entreprises n’avaient pas 

respecté la profondeur maximale de 1,50 m, condition impérative impartie par le Conseil 

d’État443. Au motif qu’il avait été octroyé une autorisation ponctuelle, soumise à diverses 

conditions, le Tribunal fédéral a considéré que le Canton du Valais avait conservé une maitrise 

de fait et de droit sur le fonds. Vu que la situation ne serait pas comparable à celle d’un 

superficiaire, sa légitimation passive a été retenue444. Ainsi, dans ce cas, nous pouvons 

considérer que le Tribunal fédéral est en train d’annoncer un changement de jurisprudence par 

rapport à la pratique jurisprudentielle précédente, puisque l’action a été adressée seulement au 

Canton, alors qu’il y avait les entreprises à l’origine du dommage445.  

 

Depuis 2017, le Tribunal fédéral n’a pas statué de manière différente et a confirmé l’état de la 

jurisprudence antérieure446. 

 
433 Ibidem. 
434 Idem, c. 4. 
435 D. PIOTET, JdT 2018 II 119, p. 124. 
436 ATF 132 III 689, JdT 2007 I 69, c. 2.4. ; HÜRLIMANN-KAUP, Die privatrechtliche 2006 und 2007, p. 196 ; 

STEINAUER II, p. 274 N 2773. 
437 ATF 132 III 689, JdT 2007 I 69, c. 2.3.4. 
438 Ibidem. 
439 Idem, c. 2.5. 
440 ATF 143 III 242. 
441 Ibidem. 
442 Ibidem. 
443 Ibidem ; HÜRLIMANN-KAUP, Die sachenrechtliche 2017 und 2018, p. 575. 
444 ATF 143 III 242, c. 4.4. et 4.5. ; PRADERVAND-KERNEN, p. 1517. 
445  D. PIOTET, JdT 2018 II 119, p. 124. 
446 Arrêt du Tribunal fédéral 5A_16/2020 du 18.08.2020. 



 42 

Ainsi, nous le constatons, la jurisprudence est fluctuante et dans ce contexte, les opinions en 

doctrine sont partagées. Un courant doctrinal estime qu’il faudrait admettre que plusieurs 

personnes ont généralement la qualité pour défendre447. Un autre considère que seul l’auteur de 

l’atteinte devrait pouvoir être recherché448. 

 

À notre avis, bien qu’il pourrait parfois être plus satisfaisant de s’adresser au propriétaire, il 

faut essayer de raisonner sur la base des justifications ayant permis de retenir la qualité pour 

défendre ces titulaires de droits réels limités. Pour ce faire, l’analyse de MEIER-HAYOZ
449 nous 

parait convaincante. Le propriétaire qui confère un droit réel voit son droit restreint par celui-

ci et se trouve dans une relation de coordination avec le titulaire de ce droit450. Si le propriétaire 

est poursuivi en dommages-intérêts, faute de relation contractuelle, il ne peut pas recourir contre 

le titulaire de droits réels limités ; si, en revanche, il est poursuivi sur la base d’une action 

défensive, l’exécution de l’acte requis ne serait pas possible451. Dès lors, la difficulté que peut 

rencontrer le demandeur pour déterminer si, dans un cas particulier, un excès est dû au 

comportement du titulaire d’un droit réel limité ou au propriétaire ne peut remettre en question 

ce que nous venons d’exposer452. Ainsi, à notre avis seul le titulaire de la servitude doit pouvoir 

être actionné selon l’art. 679 CC. 

 

4. Les titulaires de droits personnels 

 

a. Le cadre général 

 

Après avoir étendu la qualité pour défendre aux titulaires de droits réels restreints, avec l’arrêt 

de 1978 déjà évoqué453, le Tribunal fédéral a franchi un pas supplémentaire en l’octroyant 

également aux titulaires de droits personnels454. D’après les juges fédéraux, étant donné que, 

pour retenir la responsabilité de l’art. 679 CC, la présence d’une atteinte provenant de l’exercice 

de la maîtrise de fait sur le fonds est nécessaire, le rattachement déterminant ne serait pas le 

critère formel de la propriété en tant que telle455. La maîtrise sur l’immeuble peut être exercée 

par le propriétaire, mais aussi par le titulaire d’un droit réel restreint ou d’un droit personnel, ce 

qu’à l’égard du voisin ne changerait pas les choses456. Dès lors, ce possesseur au sens de l’art. 

919 et 920 CC est partant soumis, tout comme le propriétaire, aux règles du droit de voisinage, 

et de ce fait il se justifierait de le soumettre également à la responsabilité de l’art. 679 CC457. 

De plus, d’après notre Haute Cour, il n’y aurait pas de raison d’étendre la légitimation passive 

 
447 PRADERVAND-KERNEN, p. 1516 ; STEINAUER II, p. 274 N 2773 ; WERRO, DC 2015. 
448 BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 65 ss ; EGGER ROCHAT, p. 149 N 399 ; L’HUILLIER, p. 62a et 76a ; 

SIMONIUS/SUTTER, § 13 N 10, opérant néanmoins une distinction sur la base d’un critère temporel. 
449 BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 65 ss. 
450 Idem, art. 679 N 66 ; EGGER ROCHAT, p. 149 N 399. 
451 BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 66. 
452 Ibidem. 
453 ATF 104 II 15, JdT 1978 I 599, c. 2.a. 
454 HÜRLIMANN-KAUP, p. 191. 
455 ATF 104 II 15, JdT 1978 I 599, c. 2.a. 
456 Ibidem. 
457 Ibidem. 
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uniquement au titulaire d’un droit réel restreint, puisque les effets envers les tiers de la 

possession ne dépendraient pas du type de rapport de droit sur lequel elle repose458. 

  

Or, en dépit de son utilité pratique459, la majorité de la doctrine refuse fermement la qualité pour 

défendre des titulaires de droits personnels460. Les arguments à la base de cette position sont de 

plusieurs types. Tout d’abord, la reconnaissance de la qualité pour défendre des titulaires de 

droits personnels serait contraire à la ratio legis de l’art. 679 CC, prévoyant une responsabilité 

objective du fait de la qualité de propriétaire foncier, ayant sa source dans le droit de 

voisinage461 : ainsi, le juge ne devrait pas étendre la responsabilité causale aggravée du 

propriétaire foncier à sa guise462. De plus, les titulaires de droits personnels peuvent utiliser le 

fonds seulement en vertu d’un droit contractuel et relatif qui n’affecte pas l’étendue du droit de 

propriété : ils ne sont pas titulaires du droit de porter licitement atteinte aux immeubles voisins, 

comme le permettrait un droit à caractère réel463. L’usage excessif du locataire ou du fermier 

constitue un excès du pouvoir réel du propriétaire, voire d’un titulaire de droits réels limités 

qui, quant à eux, sont soumis à la responsabilité de l’art. 679 CC464. Le titulaire d’un droit 

personnel se trouve donc dans un rapport de subordination avec le propriétaire (contrairement 

au titulaire de droits réels restreints, qui se trouve dans une relation de coordination)465. À ce 

propos, en effet, le propriétaire foncier dispose de différents moyens d’action et de pression à 

son encontre pour éviter qu’il porte atteinte au voisinage : s’il ne les utilise pas et permet aux 

tiers d’exercer son pouvoir de disposer du fonds de manière excessive, c’est bien sa 

responsabilité qui se justifie466. 

 

b. Les problématiques liées à la jurisprudence du Tribunal 

fédéral 

 

Il n’est pas inutile de mettre en évidence que la jurisprudence de 1978 et de 2017 évoquée pour 

les titulaires de droits réels restreints est également pertinente pour les titulaires de droits 

personnels. En effet, du point de vue factuel, dans l’arrêt de 1978, dans un premier temps 

l’entreprise défenderesse pouvait utiliser les parcelles communales en vertu d’un contrat de 

bail467. En revanche, dans l’arrêt de 2017, le Canton du Valais avait accordé aux entreprises 

défenderesses une autorisation de démolition de bancs de gravier du Rhône moyennant 

redevance468. Bien que l’autorisation ou la concession octroyée puisse donner l’impression 

d’instaurer un rapport juridique comparable à une relation contractuelle basée sur un droit 

d’usage, ce type de mécanisme juridique dans le cadre du domaine public s’approche plutôt à 

 
458 Idem, c. 2.b. 
459 BOVEY, p. 67. 
460 BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 62 ; D. PIOTET, p. 93 ; FOËX, p. 483 et 484 ; L’HUILLIER, p. 76a ss ; LIVER, p. 

234 ; SIMONIUS/SUTTER, § 13 N 11 SS ; TERCIER, p. 291 ; HÜRLIMANN-KAUP, p. 192. Contra : STARK, p. 206 ; 

STEINAUER II, p. 274 N 2773. 
461 EGGER ROCHAT, p. 148 N 397 ; FOËX, p. 483 ; HÜRLIMANN-KAUP, p. 195. 
462 BK-MEIER-HAYOZ, art. 679 N 62. 
463 BAUER, p. 10 et 11 ; EGGER ROCHAT, p. 149 N 398. 
464 BAUER, p. 11. 
465 EGGER ROCHAT, p. 149 N 398. 
466 BAUER, p. 12 ; L’HUILLIER, p. 62a. 
467 ATF 104 II 15, JdT 1978 I 599. 
468 ATF 143 III 242. 
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un droit de servitude469. Néanmoins, dans cet arrêt les juges fédéraux n’ont pas précisé cet 

aspect en procédant à une distinction entre titulaire de droit personnel et bénéficiaire de 

servitude, mais ils se sont concentrés sur la question de savoir si le propriétaire pouvait être 

recherché. De ce fait, nous renvoyons aux développements jurisprudentiels analysés 

précédemment470. 

 

Or, de manière générale, nous avons déjà indiqué les arguments qui plaidaient en défaveur de 

l’acceptation de la qualité pour défendre des titulaires de droits personnels471. Toujours est-il 

que le Tribunal fédéral admet qu’ils puissent être actionnés en justice. Dès lors, il convient ici 

d’analyser les problématiques existantes au cas où le Tribunal devait poursuivre et confirmer 

la jurisprudence de 1978, semblant exclure la possibilité de s’adresser au propriétaire foncier 

lorsque celui-ci n’aurait pas lui-même participé à l’exploitation excessive472. 

 

Tout d’abord, selon l’art. 257f al. 2 CO, le locataire « est tenu d’avoir pour les personnes 

habitant la maison et les voisins les égards qui leur sont dus ». Il s’agit d’un droit de créance 

appartenant au droit dispositif, soit un droit relatif que le bailleur peut opposer au locataire si 

rien d’autre n’est prévu par le contrat473. Conformément à cette disposition, si le comportement 

du locataire est contraire au contrat de bail, le propriétaire pourra en demander réparation sur 

la base de la violation du contrat474. Inversement, si les immissions excessives sont conformes 

au contrat, le propriétaire devrait en répondre475. Or, si la responsabilité du propriétaire devait 

être exclue, le locataire qui n’a fait qu’agir conformément au bail ne pourra pas mettre en cause 

le propriétaire. 

 

Ensuite, une autre problématique à soulever concerne l’insécurité juridique qui se crée du point 

de vue de la personne disposant de la légitimation active476. Si celles du propriétaire et du 

titulaire de droits réels ressortent explicitement par la simple consultation du registre foncier, 

pour ce qui concerne les titulaires de droits personnels, tel n’est pas le cas (à l’exception des 

droits personnels annotés, art. 959 al. 1 CC). Le lésé peut ne pas connaître la personne qui, 

concrètement, est à l’origine des actes dommageables, par exemple parce que l’immission n’est 

pas de nature à révéler sa source précise477. De même, s’il parvient à découvrir l’origine de cette 

nuisance, il ne disposera pas d’informations quant au contrat en vertu duquel le tiers peut utiliser 

le fonds478. Si ce dernier n’est qu’un simple usager autorisé, ne disposant pas de la qualité pour 

défendre au sens l’art. 679 CC, et que le lésé agit à son encontre, il risque de ne pas voir sa 

plainte aboutir et de devoir recommencer la procédure contre le propriétaire légitimé à 

 
469 Contra : HÜRLIMANN-KAUP, Die sachenrechtliche 2017 und 2018, p. 579. 
470 Cf. supra, III.C.3.b. 
471 Cf. supra. III.C.4.a. 
472 D. PIOTET, p. 93 ; FOËX, p. 483. 
473 CR CO I-LACHAT/BOHNET, art. 257f N 5. 
474 HÜRLIMANN-KAUP, p. 196. 
475 Ibidem. 
476 Ibidem. 
477 L’HUILLIER, p. 80a. 
478 Ibidem. 
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défendre479. Dès lors, ce type de problématique pourrait se heurter à la prescription de l’art. 60 

CO de l’action en réparation480. 

 

Ainsi, au vu de ces motifs, à notre avis il faudrait admettre que si, pour des raisons pratiques, il 

est nécessaire de retenir une qualité pour défendre du titulaire des droits personnels, il faudrait 

que ce soit également possible de rechercher le propriétaire. En effet, si l’on veut retenir 

l’actuelle conception large de qualité pour défendre, elle devrait alors assurer une meilleure 

protection au lésé et non nuire à celui-ci481. À cet égard, la jurisprudence de 2017 nous laisse 

en tout cas envisager un changement de pratique. 

 

c. Le cas du squatter (occupant illicite) 

 

Comme la responsabilité de l’art. 679 CC exige un excès du droit de propriété, la responsabilité 

du propriétaire ne peut être engagée que si le possesseur du fonds excède un droit subjectif que 

le propriétaire lui a accordé et par lequel il a été autorisé à user de l’immeuble482. Dès lors, 

l’occupant illicite, ne disposant d’aucun droit subjectif d’usage autorisé, n’aura pas une 

vocation à défendre conformément à l’art. 679 CC. Néanmoins, un tel intrus s’exposera à la 

responsabilité fondée sur la faute au sens de l’art. 41 CO483. Cela nous amène cependant à 

mettre en évidence une certaine incohérence : pourquoi l’occupant illégitime devrait-il répondre 

des excès seulement si une faute de sa part est établie (art. 41 CO), alors que l’occupant légitimé 

par un droit subjectif à la possession répondra plus facilement à l’égard des tiers, soit même 

sans une faute de sa part (art. 679 CC) ?484 

 

  

 
479 HÜRLIMANN-KAUP, p. 197. 
480 Cf. supra. II.C.3.b. 
481 STEINAUER II, p. 274 N 2773. 
482 EGGER ROCHAT, p. 147 N 392. 
483 D. PIOTET, p. 94. 
484 Ibidem. 
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IV. Conclusions 
 

Au début de notre travail, nous avons mis en évidence que la pratique judiciaire a pris une 

distance importante avec le texte de l’art. 679 CC. Durant plus de cent ans, la jurisprudence du 

Tribunal fédéral a graduellement redéfini le cercle des personnes protégées et responsables 

désigné par la norme, une liberté qui a néanmoins créé certaines incohérences théoriques et 

soulevé divers problèmes pratiques, donnant lieu à des nombreux débats doctrinaux. Pour 

résumer notre analyse, nous pouvons mettre en évidence ce qui suit. 

 

Du point de vue de la légitimation active, nous avons compris que « celui qui » désigne en 

réalité plus restrictivement le voisin, et plus particulièrement le propriétaire et ceux qui 

disposent d’une maîtrise effective de l’immeuble par l’effet de droits réels restreints ou de droits 

personnels. Si nous contournons les difficultés liées à la distinction entre la simple utilisation 

et la possession, la pratique jurisprudentielle doit à notre avis être approuvée. Les aspects 

problématiques qui se posent ici tiennent à la construction juridique de la qualité pour agir du 

titulaire de droits personnels. Ce dernier, ne disposant que d’un droit de nature relative et 

inopposable, se voit conférer la possibilité d’agir en justice contre le voisin et d’arguer des 

actions de type réel. Cette incohérence juridique peut trouver sa justification en calquant leur 

qualité pour agir sur la base de la construction juridique des art. 931 al. 1, 934 et 936 CC. Ainsi, 

le locataire qui possède l’immeuble du propriétaire foncier peut se prévaloir de son droit réel 

pour faire valoir les actions défensives contre le voisin responsable. Ce type de mécanisme, où 

une personne agit en justice en son propre nom en faisant valoir le droit d’autrui, correspond à 

la Prozessstandschaft. Ainsi, à notre avis l’art. 679 CC correspondrait l’un de ses cas de figure, 

tout comme le cas du preneur de licence exclusive. 

 

Du point de vue de la légitimation passive, nous avons constaté que le « propriétaire » désigne 

aussi, plus largement, les titulaires de droits réels limités et des droits personnels, sur la base du 

critère de la maîtrise effective de l’immeuble. Néanmoins, dans ce cas, la jurisprudence du 

Tribunal fédéral nous paraît moins justifiée. L’écrasante majorité de la doctrine refuse à juste 

titre d’admettre la qualité pour défendre du titulaire de droits personnels. Leur vocation à 

défendre, se heurtant avec l’interprétation actuelle de la ratio legis de la disposition, ne repose 

pas sur des considérations à caractère réel pouvant justifier une responsabilité prévue pour le 

propriétaire foncier. Sur ce point, il nous semble désirable de revenir à une interprétation plus 

restrictive du texte de la loi. Mais la grande problématique relative à la légitimation passive 

gravite autour de la question de savoir si un propriétaire foncier peut être recherché pour le fait 

d’un bénéficiaire de servitude ou un titulaire de droits personnels ou si, au contraire, ces derniers 

engagent seuls la responsabilité de l’art. 679 CC. La jurisprudence fédérale est fluctuante et, 

dans l’ATF 104 II 15, il paraîtrait que si le propriétaire n’a pas contribué au dommage, c’est 

seulement le bénéficiaire de servitude ou le titulaire de droits personnels qui a qualité pour 

défendre. Dès lors, si ce résultat nous paraît convenable du point de vue des titulaires de droits 

réels, excédant un droit réel qui leur appartient et leur est propre, il n’est pas justifiable du point 

de vue des droits personnels. Le locataire autorisé à exercer des activités nuisibles qui doit 

répondre seul ne pourra pas remettre en cause le propriétaire. De plus, le lésé n’aura pas une 

tâche facile pour désigner le responsable : il n’a pas connaissance du rapport contractuel entre 

le propriétaire et le titulaire de droits personnels, et à ce propos, le registre foncier ne donne pas 

des indices. Bref, la situation n’est pas des plus satisfaisantes, mais avec l’ATF 143 III 242, il 

semblerait que le Tribunal fédéral ait annoncé un changement de jurisprudence, permettant de 

s’adresser au propriétaire foncier. Il ne reste qu’à suivre les prochains développements…  


